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« Conform®ment ¨ la nouvelle D®cision dõAssociation dõOutre-mer du 25 novembre 2013 

(D®cision 2013/755/UE du Conseil), la Polyn®sie fran­aise a lõobligation de fournir un rapport 

annuel de mise en ïuvre de lõutilisation des financements européens sur son territoire incluant 

le Fonds europ®en de D®veloppement et les programmes de lõUnion europ®enne. 

 

La contribution des services de lõadministration du gouvernement de la Polyn®sie fran­aise, de 

lõEtat et notamment ceux amen®s ¨ g®rer ou ¨ assurer le suivi des projets financ®s par lõUnion 

europ®enne est essentielle ¨ lõ®laboration de ce rapport. » 

 

Le présent rapport qui couvre la pé riode de janvier à décembre 2019 , a été élaboré par le 

Bureau des Affaires Européennes de la Délégation aux affaires internationales, européennes 

et du Pacifique de la Polynésie française, en lien avec les ministères et services de 

lõadministration polyn®sienne ainsi quõavec les services et ®tablissement publics de lõEtat en 

Polynésie française, le Bureau de la Commission européenne pour les PTOM du Pacifique, la 

Banque Europ®enne dõInvestissement et lõensemble des acteurs locaux concern®s. 

 

 

  

PRESIDENCE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

Délégation aux Affaires internationales, européennes  et du Pacifique  

Bureau des Affaires européennes  
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ABREVIATIONS ð ACRONYMES 

 

3IF Troisième Instrument Financier  

AAMP  Agence des Aires Marines Protégées  

ABS  Appui Budgétaire Sectoriel  

ACP Pays dõAfrique, des Caraµbes et du Pacifique 

ADEME Agence de lõEnvironnement et de la Maitrise de lõEnergie 

AFD Agence Française de Développement  

AME Aire Marine Educative  

APF Assemblée de Polynésie Française  

APHP  Assistance Publique des Hôpitaux de Paris  

AT Assistance technique  

BAE Bureau des Affaires Européennes  

BEI Banque europ®enne dõInvestissement  

BEST Régime volontaire pour la biodiversité et les services éco systémiques dans les 

régions ultrapériphériques et les pays et territoires d'outre -mer de l'Union 

européenne  

CdP  Contrat de Projet Etat -Polynésie française  

CE Commission européenne  

CEROM Comptes Ec onomiques Rapides de lõOutre-Mer  

CFL Comité des Finances Locales  

CHPF Centre Hospitalier de la Polynésie Française  

CNRS Centre National de la Recherche Scientifique  

CPS Secrétariat général de la Communauté du Pacifique  

CRIOBE Centre de Recherches Insulai res et Observatoire de l'Environnement  

DAIEP Délégation aux affaires internationales, européennes et du Pacifique  

DAO  D®cision dõAssociation Outre-mer  

DAREIC Délégué Académique aux Affaires Européennes, Internationales et de 

Coopération  

DBF Direction du Bu dget et des Finances  

DEQ Direction de lõEquipement 

DGAE Direction Générale des Affaires Economiques  

DGCE Dotation Globale de Compensation pour lõEducation 

DGEE Direction G®n®rale de lõEducation et des Enseignements 

DGIE Dotation Globale dõInvestissement pour lõEducation 

DGOM   Direction générale des outre -mer  

DIREN Direction de lõEnvironnement 

DOCUP Document unique de programmation  

DPF Délégation de la Polynésie Française à Paris  

DRMM Direction des Ressources Marines et Minières  

EFTLV Programme « Education et formation tout au long de la vie  » 

ENR  Energies renouvelables  

ENRTP Programme thématique pour l'environnement et la gestion durable des 

ressources naturelles, dont l'énergie   

EPHE  Ecole Pratique des Hautes Etudes  

FCT  Fonctionnement  

FDIP Forum pour le Développement des Iles du Pacifique  

FED  Fonds Européen de Développement  

FEI Fonds Exceptionnel dõInvestissement 

FELP Fonds pour lõemploi et de lutte contre la pauvret® 

FFEM Fonds Fran­ais pour lõEnvironnement Mondial  

FIGD  Fonds de lõinvestissement et de garantie de la dette  

FIP Forum des Iles du Pacifique  

FITTH programme òFiber To The Homeó /déploiement de la fibre optique dans les 

habitations)  

FPT Fonction Publique Territoriale  

GFP  Gestion des finances publiques  
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ICD Instrument de Coopérat ion au Développement  

IEOM Institut dõ®mission dõOutre-mer  

IFRECOR  Initiative Française pour les REcifs CORaliens  

ILM  Institut Louis Malardé  

INPI Institut National de la Propriété Industrielle  

INTEGRE Initiative des territoires du Pacifique Sud pour la ge stion régionale de 

lõenvironnement 

INV investissement  

IRD Institut de Recherche pour le Développement  

ISPF Institut de la Statistique de la Polynésie Française  

LFI  Loi de Finances  

M. millions 

MNHN  Mus®um National dõHistoire Naturelle 

MOM  Ministère des Outre -Mer  

OCTA Association des PTOM de lõUnion Europ®enne/   

 Association of the Overseas Countries and Territories of the European Union  

OPH Office Polyn®sien de lõHabitat  

PACT Polynesian Against Climate Threats  /  

 la Polynésie face aux men aces climatiques  

PACER Pacific Agreement on Closer Economic Relations/  

 Accord du Pacifique pour des relations économiques plus étroites  

PCRD Programme «  Cadre Recherche & Développement  » 

PEFA Public Expenditure and Financial Accountability/  

 Dépenses publ iques et responsabilité financière  

PICTA  Pacific Island Countries Trade Agreement /  

 Accord sur le commerce du Forum des îles du Pacifique  

PIDF Pacific Island Development Forum  

 ou Forum de développement des îles du Pacifique  

PF Polynésie française   

PLG Polynesian Leaders Group / Groupe des Dirigeants Polynésiens  

PME Petites et moyennes entreprises  

PROE Programme R®gional Oc®anien pour lõEnvironnement  

 / SPREP:  Secretariat of the Pacific Regional Environment Programme   

PTOM Pays et Territoires dõOutre-mer  

REI Recherche, Education & Innovation  

RESCCUE Restoration of ecosystem services against climate change unfavorable 

effects/Restauration des services éco -syst®miques et dõadaptation au 

changement climatique  

RU Régions Ultrapériphériques  

SDR Service du développement rural  

SERD Semaine Européenne de Réduction des Déchets  

SPC PF  Syndicat pour la promotion des communes de Polynésie française  

SIDS Small Island Developing States / Petits États insulaires en développement  

SMIG Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti  

SOGEFOM Société de Gestion de Fonds de Garantie d'Outre -Mer (  

SOP Manu  Soci®t® dõOrnithologie de Polyn®sie fran­aise - Manu  

STI Strat®gie Territoriale pour lõInnovation 

SWAC Sea Water Air Conditionning  

 Système de climatisation par eau de mer  

SWOT Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats/  

 Matrice : Forces, Atouts, Faiblesses, Opportunités et Menaces  

TCF Facilité de Coopération Technique  

TFU Trait® sur le fonctionnement de lõUnion europ®enne 

TPE  Très petites entreprises  

TUE Trait® de lõUnion europ®enne 

UE Union européenne  

UICN Union Internationale pour la Conservation de la Nature  

UNFCCC United Nations Framework Convention on Climate Change/  
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 CCNUCC  : Convention -Cadre des Nations Unies sur le Changement 

Climatique  

ZCB Zones clés de la Biodiversité  

 

Note  : Le taux de change utilisé dans le présent document est  : 1000 F CFP = 8,38 û (r®f®rence : 

arrêté du 31 décembre 1998)   
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AVANT-PROPOS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte de la Polynésie française superposée à l'Union européenne  

La Polyn®sie fran­aise compte parmi les 25 pays et territoires dõOutre-mer (PTOM), énumérés à 

lõannexe II du trait® de lõUnion europ®enne (TUE), qui b®n®ficient dõun r®gime dõassociation 

renforc®e avec lõUnion europ®enne (UE), prévu par la partie IV du traité sur le fonctionnement 

de lõUE (articles 198 ¨ 204 TFUE) et mis en ïuvre par la D®cision dõAssociation dõOutre-mer 

(DAO). A ce titre, elle b®n®ficie du soutien financier de lõUnion europ®enne, depuis 1959. 

Depuis près de 60 ans, la Polynésie française bénéficie en effet du Fonds Européen de 

D®veloppement (FED), principal instrument de lõaide communautaire accord®e aux pays en 

d®veloppement dõAfrique, des Caraµbes et du Pacifique (pays ACP) et aux PTOM. Les 

montants de cett e aide accord®e sous forme de subventions ¨ la Polyn®sie fran­aise nõont 

pas cess® dõaugmenter. 

Depuis le d®but des ann®es 2000, lõaide europ®enne en PF a principalement ®t® concentr®e 

dans le secteur de lõassainissement des eaux us®es avec les 8ème , 9ème  et 10 ème  FED avant dõ°tre 

réorientée vers le tourisme dans le cadre du 11 ème  FED. Parall¯lement, depuis que lõ®ligibilit® 

des acteurs polyn®siens aux programmes inscrits au budget de lõUnion europ®enne a ®t® 

reconnue, leur participation à ces derniers a c onnu une croissance régulière, en particulier 

dans les domaines de lõ®ducation, de la recherche et de lõenvironnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 1 : évolution de l'enveloppe accordée à la PF dans le cadre du FED territoria l (millions  F CFP) 
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1. SITUATION DE LA POLYNESIE FRANCAISE EN 2019   

 

Quelques chiffres clés  

Population (Recensement août 2017)  275 918 habitants  

Superficie totale  4 167 km² (118 îles) 

Zone Economique Exclusive (ZEE)  5,5 millions de km²  

Aéroports  1 aéroport international et 47 aérodromes  

Ports  4 ports  ; 30 débarcadères  ; 33 quais  

PIB nominal (en 201 9) 645 milliards F CFP 1  

PIB/hab. (en 2018)  2,2 millions F CFP 2 

Encours de la dette (au 31 décembre 2019)  79,9 milliards F CFP  

Taux de chômage (2018)  14.5 % 

Taux dõinflation moyen (2019) + 0,3 

Nombre de touristes (2019)  236 642 touristes 

Importations totales (2019)  191,9 milliards F CFP  

Exportations produits locaux (2019)  10 milliards F CFP  

Tableau 1 : Chiffres -clés de la Polynésie française en 2019 ð sources  : IEOM et ISPF 

1.1.  SITUATION INTERNE  

1.1.1 Situation politique  

1.1.1.1 Cadre institutionnel  

1.1.1.1.1 Les institutions de la Polynésie française  

Dotée depuis 1984 d'un régime original d'autonomie, la Polynésie française a vu son statut 

®voluer vers un ®largissement de ses responsabilit®s et une affirmation de son identit®. Lõann®e 

2019 a ®t® celle dõune r®forme statutaire qui va au-delà de la recherche de la stabili té 

politique qui a manqué à la Polynésie française de 2004 à 2013. Désormais la contribution de 

la Polynésie française à la construction de la dissuasion nucléaire et à la défense de la Nation 

est inscrite dans la loi organique.  

Pays dõoutre-mer au sein de  la République Française, la Polynésie française constitue une 

collectivit® dõoutre-mer dont lõautonomie est r®gie par lõarticle 74 de la Constitution. Elle se 

gouverne librement et démocratiquement, par ses représentants élus et par la voie du 

référendum local, dans les conditions prévues par la loi organique n° 2004 -192 du 27 février 

2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ci -après dénommée « 

statut de la Polynésie française ». Aux termes de ce statut, la Polynésie française di spose dõune 

comp®tence g®n®rale et est comp®tente dans toutes les mati¯res, ¨ lõexception de celles 

 

1 Source  : Site Internet de lõISPF 

2 Source  : IEOM - Rapport annuel 2019 de la Polynésie française ð Edition 2020  
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relevant des comp®tences de lõEtat et des communes, ®num®r®es respectivement aux articles 

14 et 43 du statut de la Polynésie française.  

ü La collectivité com pte quatre institutions  : le Président de la Polynésie française, 

le gouvernement, lõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise et le Conseil 

économique, social et culturel.  

Le Président  est ®lu par les repr®sentants ¨ lõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise au scrutin 

secret pour un mandat de 5 ans. Il constitue le gouvernement en nommant le Vice -président 

et les ministres. Il promulgue les lois de Pays et signe les actes délibérés en Conseil des ministres. 

Il est lõordonnateur du budget et dirige lõadministration territoriale.  

Le gouvernement  constitue lõex®cutif de la Polyn®sie fran­aise dont il conduit la politique. Il se 

réunit hebdomadairement en conseil des ministres chargé solidairement et collégialement des 

affaires relevant de sa compétence. Le gouverneme nt arrête les projets de délibérations à 

soumettre ¨ lõAssembl®e et les mesures dõapplication n®cessaires ¨ leur mise en ïuvre. Il jouit 

®galement dõun pouvoir r®glementaire ®tendu.  

LõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise est composée de 57 membres élus pou r cinq ans au 

scrutin de liste proportionnel ¨ deux tours sur la base dõune seule circonscription divis®e en huit 

sections. LõAssembl®e d®lib¯re sur toutes les mati¯res qui sont de la comp®tence de la 

collectivit®, ¨ lõexclusion de celles qui sont d®volues au conseil des ministres ou au Président 

de la Polyn®sie fran­aise. Elle adopte les lois de Pays, sur lesquelles le Conseil dõ£tat exerce un 

contrôle juridictionnel, et les délibérations présentées par le gouvernement. Elle vote le budget 

et les comptes d e la Polyn®sie fran­aise et contr¹le lõaction du gouvernement.  

Le Conseil économique, social et culturel  (CESC) devenu le Conseil économique, social, 

environnemental et culturel  (CESEC) suite à la réforme statutaire du 5 juillet 2019, est composé 

des représentants des groupements professionnels, des syndicats, des organismes et des 

associations qui concourent à la vie économique, sociale, environnementale et culturelle de 

la coll ectivité. Organisme consultatif, le CESEC répond à des saisines du gouvernement et de 

lõAssembl®e par des avis assortis de recommandations. Il peut ®galement r®aliser des ®tudes 

sur les thèmes relevant de sa compétence.  

Le CESEC est composé de 48 membres d ésignés par leurs pairs pour une durée de 4 ans et 

répartis en 4 collèges (représentants des salariés, des entrepreneurs, de la vie collective et du 

développement).  

ü De son côté, lõEtat exerce des comp®tences dõattribution centr®es sur ses 

missions régalien nes dont notamment  : nationalité, justice, affaires étrangères, 

défense, police et sécurité, monnaie, recherche et enseignement supérieur.  

 

ü La Polynésie française compte également 48 communes  pour la plupart 

cr®®es en 1972 (¨ lõexception des communes plus anciennes de Papeete, 

Uturoa, Faaõa et Pirae)3.  

 

Le code général des collectivités territoriales, adapté aux spécificités locales, 

a été rendu applicable pour partie en Polynésie française le 1 er mars 2008. 

Depuis le 1 er janvier 2012, lõensemble des communes de Polynésie française est 

soumis au régime du contrôle de légalité a posteriori . 

 

3 Guide dôaccueil des services de lôEtat et des institutions de la Polyn®sie fran­aise ï Edition 2019. 
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Les communes votent leurs budgets et doivent organiser les services 

nécessaires pour satisfaire les besoins de la population  : état civil, service 

incendie, collecte et traitement des déchets ménagers, alimentation en eau 

potable, constructions scolaires. Elles gèrent également leur domaine public.  

1.1.1.1.2 Réforme de la loi organique statutaire  

Lõann®e 2019 a ®t® marqu®e par une profonde r®forme de la loi organique nÁ 2004-

192 du 27 f®vrier 2004 modifi®e portant statut dõautonomie de la Polyn®sie fran­aise. 

Modifié par la loi organique n° 2019 -706 du 5 juillet 2019, le statut dõautonomie de la 

Polynésie française prévoit désormais les avancées suivantes  : 

ü Reconnaissance  du fait nucléaire  : lõEtat se doit d®sormais dõassurer 

lõindemnisation des victimes, sanctuariser la Dotation globale dõautonomie, 

finaliser le Centre de mémoires et assurer les réparations économiques, 

environnementales et sanitaires  ; 

ü Possibilité  dõadh®rer à des organisations internationales  sans limitation au 

périmètre du Pacifique.  

ü Int®gration de lõenvironnement au domaine du CESC qui sõintitule d®sormais 

Conseil Economique, social, environnemental et culturel «  CESEC è. Lõinstitution 

est désormais ég alement soumise au principe de la parité.  

ü Modification du délai de promulgation des lois de Pays  : la promulgation peut 

désormais survenir après un délai de trois mois suite à la  saisine du Conseil dõEtat 

alors même que celui -ci nõaurait pas encore statué. Cette mesure vise à 

contrecarrer les recours purement dilatoires et à tirer les conséquences du délai 

fix® au Conseil dõEtat pour se prononcer.  

ü Extension du domaine de participation des communes  ¨ lõexercice de 

compétences du Pays à certaines matiè res. 

ü Elargissement du financement du FIP (Fonds Intercommunal de Péréquation) 

aux subventions du Pays. Un maire est désormais associé à la présidence du 

Comité des Finances Locales en charge de sa gestion. En outre, la loi 

organique autorise les communes à  confier au Pays le recouvrement des 

impôts communaux et la constitution de syndicats mixtes entre le Pays et les 

communes ou leurs établissements publics.  

ü Possibilité pour le Pays et ses établissements publics de recourir à un nouvel 

outil  en mati¯re dõop®rations dõam®nagement ou de construction : la société 

publique locale  (SPL) qui permet en outre dõexploiter des services publics 

industriels et commerciaux dans les conditions du droit privé.  

ü Clarifications apport®es ¨ lõencadrement juridique des SEM (Sociétés 

dõEconomie Mixte) notamment celles r®unissant le Pays et des communes ou 

leur groupement. Il en va de même des AAI  (Autorités Administratives 

Indépendantes) dont le domaine dans lequel elles peuvent être créées est 

®largi et pour lesquelles les r¯gles dõentr®e en vigueur des actes sont pr®cis®es. 

ü Entrée du numérique dans le  statut de la Polynésie française . Les échanges 

entre les institutions du Pays, entre les institutions et lõEtat ou la Chambre 

Territoriale des Comptes sont dématérialisés de même que le JOPF peut 

désormais être diffusé sous forme électronique.  

ü Allègement des conditions de mise en place des concours technique et 

financier de lõEtat : désormais seules les conventions cadres sont assujetties à 

une approbation pr®alable par lõAssembl®e ce qui permet une ex®cution plus 
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fluide et plus rapide des programmes sous convention avec lõEtat, notamment 

dans le domaine de lõ®ducation. 

5 juillet 2019  : Adoption de la loi organique n° 2019 -706 
portant modification du statut dõautonomie de la 
Polynésie française  

 

 

1.1.1.2 Vie politique  

Le 23 mai 2018, le Président Edouard FRITCH con stituait son nouveau gouvernement qui nõa 

pas connu de remaniement au cours de lõann®e 2019, gage de stabilit®, dõunit® et de 

cohérence dans la conduite des affaires du Pays.  

Au 31 décembre 2019, la composition du gouvernement était  maintenue comme suit :  

Á M. Edouard FRITCH, Pr®sident de la Polyn®sie fran­aise, en charge de lõ®galit® des 

territoires et des relations internationales  ;  

Á M. Teva ROHFRITSCH, Vice -pr®sident, ministre de lõ®conomie et des finances, en charge 

des grands travaux et de lõ®conomie bleue  ;  

Á M. Jean -Christophe BOUISSOU, ministre du logement et de l'aménagement du territoire, 

en charge des transports interinsulaires  ;  

Á Mme Nicole BOUTEAU, ministre du tourisme et du travail, en charge des relations avec 

les Institutions ;  

Á M. Tearii ALPHA, ministre de lõ®conomie verte et du domaine, en charge des mines et 

de la recherche  ; 

Á Mme Priscille Tea FROGIER, ministre de la modernisation de lõAdministration, en charge 

de lõ®nergie et du num®rique ;  

Á M. Heremoana MAAMAATUAIAHUTAPU, ministre de la culture et de l'environnement, en 

charge de lõartisanat ;   

Á Mme Isabelle SACHET, ministre de la famille et des solidarit®s, en charge de lõ®galit® 

des chances  ;  

Á M. Jacques RAYNAL, ministre de la santé et de la prévention, en charge de la 

protection sociale généralisée  ;   

Á Mme Christelle LEHARTEL, ministre de lõ®ducation, de la jeunesse et des sports ;  

Á M. René TEMEHARO, ministre de l'équipement et des transports terrestres.  
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Illustration 1 : Le gouvernement de la Polynésie française ð Source  : 

presidence.pf  
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1.1.2 Situation économique 4 

Dix ans apr¯s le d®but dõune crise qui lõa lourdement touch®e, la Polyn®sie fran­aise renoue 

avec une activité dynamique. Elle est entretenue par une cons ommation en progression et 

une demande extérieure solide.  

Confirmation du dynamisme de lõ®conomie 
polynésienne  

 

1.1.2.1 Les comptes économiques5 

Une croissance consolidée  

Selon les estimations des Comptes ®conomiques rapides, la croissance sõacc®l¯re, le PIB 

progressant de 2,7 % en volume en 2019, après +2,7 % en 2018 et +2,4 % en 2017. Le produit 

intérieur brut nominal (PIB) atteint ainsi 6 45 milliards de F CFP.  

 

Graphiqu e 2 : PIB et taux de croissance de la Polynésie française ð Source  : CEROM 

Le PIB par habitant retrouve son niveau de 2008, 2,2 millions de F CFP, encore bien inférieur à 

celui de lõensemble de la France (4,1 millions) ou encore à celui de la Nouvelle -Calédonie (3,6 

millions). 

 

PIB nominal 2019 : 645 milliards de F CFP (+2,7 % en 
volume)  

 

 

 

4 et 5 Les donn®es pr®sent®es dans cette partie proviennent du rapport de lõIEOM 2019 ð Edition 2020 et des sites 

Internet de lõIEOM et de lõISPF 
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Une économie de services  

Lõessentiel de la valeur ajout®e est g®n®r® par le secteur tertiaire. Principales sources de 

création de richesses de  lõ®conomie polyn®sienne, les diff®rents services repr®sentent 84 % de 

la valeur ajoutée totale. Parmi eux, le secteur marchand (incluant le commerce) est 

prépondérant et représente la moitié du total. Néanmoins, la part des services non marchands 

(adminis tration, éducation, santé, action sociale) conserve une place significative (35 %). Le 

secteur secondaire, qui regroupe la construction et lõindustrie, compte pour 10 %, tandis que 

le secteur primaire ne concentre que 4 % de la valeur ajoutée.  

 

1.1.2.2 Indicateur du climat des affaires  

En Polyn®sie fran­aise, lõIndicateur du climat des affaires, qui sõ®l¯ve ¨ 115,2 au quatri¯me 

trimestre de 2019, conserve un niveau largement supérieur à sa moyenne de longue période. 

Stable jusquõau troisi¯me trimestre, il enregistre en fin dõann®e une progression notable. Les 

professionnels sond®s par lõIEOM, t®moignent dõune activit® bien orient®e qui a conduit dans 

tous les secteurs à une augmentation des effectifs et permis une consolidation de la tr ésorerie 

de leurs e ntreprises.  

 

Graphique 3 : Indicateur du climat des affaires ð Source  : IEDOM, IEOM et Banque de France  

 

1.1.2.3 March® de lõemploi 

Un marché du travail dynamique  

Apr¯s une hausse annuelle moyenne de 2,2 % entre 2014 et 2018, lõindice de lõemploi salari® 

poursuit en 2019 une évolution positive de 2,8 %. Cet indicateur témoigne de la santé générale 

du marché du travail. En effet, on dénombre un total de 66  000 emplois salariés en Polynésie 

française.  Le nombre de demandeurs dõemploi inscrits au Service de lõemploi et de lõinsertion 
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professionnelle (SEFI) baisse ainsi de 20,4 %. N®anmoins, lõacc¯s ¨ lõemploi reste in®gal et les 

exclus du monde du travail sont encore nombreux.  Le taux de chômage est estimé à 14,5%.  

Une amélioration du march ® de lõemploi  

En fin dõann®e 2019, 9957 demandeurs dõemploi ®taient inscrits au SEFI. Pour la premi¯re fois 

depuis cinq ans, ce chiffre est fortement en baisse en glissement annuel ( -20,4 %).  

 

Illustration 4  : Evolution de lõemploi ð Source  : SEFI 

 

Un emploi majoritairement tertiaire   

Parmi les salariés inscrits à la CPS, huit sur dix travaillent dans les services. Au total, en décembre 

2019, 15 % dõentre eux sont employ®s par une entreprise du commerce et 12 % de lõh¹tellerie-

restauration. Le secteur s econdaire en r®unit quant ¨ lui 15 %, alors que 3 % dõentre eux rel¯vent 

du secteur primaire. En 2019, on note une progression moyenne de 2 % du nombre dõemplois 

salariés et si certains secteurs tels que la construction semblent particulièrement dynamiques  

(+7,1 %), la répartition reste globalement stable.  

 

Graphique 4 : Répartition des emplois salariés ð Source  : CPS, ISPF 

 

Une fonction publique étendue  

La fonction publique dõ£tat occupe une place importante en Polyn®sie fran­aise et compte 

10 300 agents . Les effectifs de la fonction publique territoriale comptent 4 808 fonctionnaires 

en 2019 (+0,6 %). Les agents communaux sont au nombre de 4372 (source  : Centre de Gestion 

et de Formation).  
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Un acc¯s ¨ lõemploi in®gal et parfois fragile 

La bonne orientatio n du march® de lõemploi tout au long de lõann®e 2019, ne doit pour autant 

pas masquer une réalité inégale et difficile à appréhender . 

Progression de lõemploi salarié de +2,8 % (66 000 emplois 
salariés au total)  
 

 

1.1.2.4 Revenus et salaires  

Progression de la masse salariale  

En 2019, la masse salariale cumul®e globale a augment® de 2,3 % par rapport ¨ lõann®e 

précédente et atteint 225,5 milliards de F CFP. Dans les secteurs de la construction (+7,7 %), de 

lõindustrie (+2 %) et des services (+2,1 %), elle est stimulée par la progression des effectifs salariés.  

Un salaire mensuel moyen stable  

En 2019, le salaire brut moyen ®quivalent temps plein (ETP) sõest ®tabli ¨ 329 200 F CFP, stable 

par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente (329 300 F CFP). Il reste le plus ®lev® dans le secteur tertiaire 

(339 400 F CFP), supérieur à celui perçu dans lõindustrie (334 600 F CFP), la construction (250 700  

F CFP) ou le secteur primaire (214 000 F CFP). Dans tous les secteurs, il varie peu par rapport à 

2018, ¨ lõexception de lõindustrie o½ il progresse de 0,5 % (+1 800 F CFP par mois). 

Des inégalités persistantes  

Aux différences de rémunérations sectorielles se superposent certaines inégalités structurelles.  

Selon la commune o½ lõemployeur est enregistr®, les salaires moyens varient entre 390 100 F 

CFP pour Pirae (¨ lõest de Papeete, o½ est implant® le Centre hospitalier de la Polyn®sie 

fran­aise) et 178 500 F CFP ¨ Arutua (Tuamotu). On constate ainsi quõil est bien sup®rieur dans 

les îles du Vent (341  300 F CFP) et a for tiori dans la capitale et dans sa périphérie. En revanche, 

les archipels éloignés ont un salaire moyen structurellement plus faible, mais en progression. En 

2019, il a augmenté de 1,8 % aux Tuamotu -Gambier (205 600 F CFP), 1,3 % aux îles Sous-le-Vent 

(238 300 F CFP) et 0,7 % aux Australes (223 600 F CFP). Seules les ´les Marquises lõont vu baisser 

de 2 %, à 210 300 F CFP. Les inégalités de genre persistent également. En 2019, les femmes 

continuent à gagner en moyenne 7 700 F CFP de moins que les hommes, soi t un écart de 2,4 

%. Cependant, un léger rééquilibrage est observé, le salaire moyen des femmes ayant 

augment® de 0,4 % alors que celui des hommes a diminu® dõautant (-0,4 %). Enfin, le salaire 

moyen dans le secteur public reste 20 % supérieur à celui du p rivé. Cependant, ce dernier a 

progress® en 2019 de 0,5 % et a atteint 314 000 F CFP. ë lõinverse, celui du public sõest 

légèrement contracté, -1,2 % (376 000 F CFP). 
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Graphique 5 : Evolution du salaire moyen par archipel ð Sources  : ISPF 

 

Revalorisation du salaire des fonctionnaires  

Apr¯s trois ann®es de gel, le gouvernement a d®cid® une revalorisation du point dõindice ¨ 

partir duquel le salaire des fonctionnaires territoriaux est calculé. Au 1er novembre 2019, il a 

ainsi été augmenté de 1  %, passant de 1 005 F CFP à 1 015 F CFP 

Maintien du salaire minimum garanti  

Fix® par arr°t® pris en Conseil des ministres en fonction de lõ®volution des prix, le Salaire 

minimum interprofessionnel garanti (SMIG) correspond au seuil en dessous duquel un sa larié ne 

peut °tre r®mun®r®. Il est pr®vu quõil soit revaloris® lorsque lõindice des prix ¨ la consommation 

augmente de 2 %.  Dans un contexte de faible inflation, il nõa fait lõobjet dõaucune 

revalorisation depuis le 1 er septembre 2014.  Il sõ®tablit ¨ 152 914  F  CFP  brut  pour  un  emploi  

à  temps  plein  de 169 heures mensuelles, soit un salaire horaire brut de 904,82 F CFP.  

 

1.1.2.5 Prix 

Les prix sont relativement stables, +0,3 % en moyenne en 2019. Lõindice g®n®ral des prix est 

principalement tiré à la haus se par les tarifs de lõ®lectricit® (+7,2 %) et des loyers (+5,0 %), tandis 

que ceux des communications sont en forte diminution ( -18,0 %). 

Lõindice des prix ¨ la consommation (IPC) est relativement stable en 2019 

Après une baisse de -0,7 % en 2018, lõinflation progresse tr¯s l®g¯rement, +0,3 % en moyenne 

en 2019. Ce taux est similaire à celui de la France entière, tandis que les prix progressent plus 

vite en Nouvelle -Calédonie (+1,1 %). Sur les vingt dernières anné es, les prix sont  en hausse 

jusquõen 2014, puis relativement stables depuis, ¨ lõexception dõun repli l®g¯rement plus 

prononcé en 2018 . 
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Graphique 6 : Evolution de lõindice des prix ¨ la consommation ð Sources  : ISPF, INSEE 

 

Énergie, loyers et alimentation contribuent à la hausse  

Les prix de lõ®lectricit® progressent de 7,2% en moyenne sur lõann®e. Cette ®volution sõexplique 

par les hausses tarifaires (en février 2019 pour la concession nord de Tahiti, en juillet 2019 pour 

la concessio n sud) appliquées en réponse à la progression significative, depuis 2016, des prix 

des hydrocarbures. Il y a eu surtout un effet de rattrapage, car  les  prix  avaient été gelés 

pendant plusieurs années par les autorités. Les loyers augmentent de +5 % en m oyenne sur la 

p®riode, soit une croissance deux fois plus rapide que celle de lõann®e pr®c®dente. En 

augmentation de +1,4 %, les produits alimentaires contribuent également à la progression de 

lõIPC, en particulier la viande (+4,5 %), les l®gumes (+6,3 %) et, dans une moindre mesure, les 

pains et céréales (+1,3 %). La hausse globale est toutefois atténuée par la diminution des prix 

des produits de la mer ( -7,9 %). Lõ®volution des prix dans lõalimentaire sõest r®percut®e sur les 

tarif s des services de restau ration, qui augmentent dans la même  proportion (+1,4 %). Les prix 

des services dõh®bergement progressent ®galement (+7,2 %),  en  lien avec la hausse de la  

fréquentation touristique  

...malgré le net recul des prix des communications  

Lõ®volution de lõIPC est toutefois modérée par la forte baisse des prix des communications (18,0 

%), entretenue par la croissance de lõoffre en mati¯re de fourniture dõacc¯s ¨ internet et de 

téléphonie mobile.  

Une réglementation des prix pour certains produits  

En Polynésie fran­aise, les prix de certains produits font lõobjet dõun encadrement; il sõagit 

surtout des biens de première nécessité (PPN) et des intrants de certaines productions locales. 

Les PPN sont assortis dõune marge maximale de commercialisation en valeur et b®n®ficient 

dõune exon®ration de droits et taxes ainsi que de la prise en charge du fret maritime 

interinsulaire. Les produits de grande consommation (PGC) ont des marges fixées en 

pourcentage et restent toutef ois soumis aux droits et taxes.  

1.1.3 Situation budgétai re et état des finances publiques  

En 2019, la dynamique de la croissance économique alimente la progression des recettes de 

fonctionnement, 132 milliards de F CFP contre 129 en 2018, via les recettes fiscales (+2,3 %).  En 

parallèle, les dépenses de foncti onnement enregistrent +5,7 % (109 milliards de F CFP), sous la 

poussée des dépenses de fonctionnement courant (+26,7 %) et de transfert (+11,5 %),  ce qui 

p¯se sur lõ®pargne brute. La contraction de cette derni¯re se r®percute sur le disponible pour 
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investissement qui recule à 21 milliards de F CFP, couvrant seulement 71 % des investissements 

du Pays (95 % en 2018) . 

Progression importante des recettes fiscales   : +2,3 % par 
rapport à 2018 (à hauteur de 132 milliards de F CFP) 

 

1.1.3.1 Compte administratif  

L e s  r e c e t t e s  r é e l l e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  

En hausse de 1,9 % en 2019, les recettes r®elles de fonctionnement sõ®tablissent ¨ 131,1 milliards 

de F CFP, soutenues par les recettes fiscales (+2,3 %).  

Cette progression de 2.3 %  par rapport à  l'année précédente est le résultat d'une forte 

progression de la fiscalité indirecte (+7,1 milliards XPF) alors que le produit fiscal direct affiche 

une baisse assez nette ( -4,6 milliards XPF).   

Il convient toutefois de tempérer l'augmentation de la fisc alité indirecte qui a bénéficié d'une 

recette ponctuelle de 2,3 milliards XPF (amende douanière) suite à une décision de justice. 

Retraitement fait de cette recette exceptionnelle, la progression des impôts et taxes indirects 

s'établit à 4,8 milliards XPF.    

Il est également à noter que le produit de la TVA se caractérise par une augmentation plus 

prononcée de la TVA en régime intérieur (+2,3 milliards XPF) que celle de la TVA à l'importation 

(+695 millions XPF).  

De même, le rendement des droits d'enregist rement poursuit son ascension (+1 milliard XPF) 

grâce à l'augmentation du nombre d'actes et de la masse moyenne taxable.  

S'agissant des impôts directs, la baisse de rendement est notamment imputable à l'impôt sur le 

bénéfice des sociétés ( -3 milliards XPF) et à la contribution supplémentaire à l'IS ( -1,1 milliard 

XPF). La forte hausse cumulée des crédits de défiscalisation e t des dégrèvements sur exercice 

en cours explique pour partie cette diminution.  

Enfin, le montant global des recettes non fiscales demeure quasi -stable. Les reprises sur 

provisions, en augmentation de 1,9 milliard XPF du fait du rattrapage de l'assiette d u fonds 

intercommunal de péréquation (FIP) et des créances douteuses, compensent la baisse des 

produits exceptionnels (1,1 milliard XPF), des recettes de structures de soins ( -167 millions XPF), 

des produits financiers ( -162 millions XPF) et de la particip ation de l'Etat en matière de sécurité 

aéroportuaire ( -125 millions XPF).  

L e s  d é p e n s e s  r é e l l e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  

Les dépenses réelles de fonctionnement augmentent de 5,7 % (108,9 milliards de F CFP contre  

103  en  2018),  portées  par  les  dépenses  de  transfert  (+11,5 %),  principalement  des dotations 

et subventions en faveur de la Caisse de soutien des prix du coprah (CSPC), de Fare Rata, du 

Centre hospitalier de la Polynésie française (CHPF) et du Fonds pour l'emploi et la lutte contre  

la  pauvret é  (FELP),  et  les dépenses  de  fonctionnement  courant  (+26,6 %),  suite  à  la 

délégation de mission de service public pour les transports en commun et scolaires sur Tahiti  

A contrario, les dépenses de personnel se contractent de 3,2 %, en lien avec l õentr®e en 

vigueur de la r®forme des retraites en f®vrier 2019, qui a incit® nombre dõagents ¨ partir ¨ la 

retraite afin de conserver le bénéfice du régime antérieur.  
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Illustration 2 : Dépenses réelles de fonctionnement de l a Polynésie française ð Sources  : Vice -Présidence  

 

Les recettes r®elles dõinvestissement (hors autofinancement)  

Elles atteignent 13 milliards de F CFP en 2019 ( -0,9 % par rapport ¨ 2018) en raison dõune 

moindre mobilisation dõemprunt (5,3 milliards de F CFP contre 6,4 en 2018, soit -17,2 %). Cette 

dernière est toutefois compensée par la hausse de 11 % de celles liées aux divers partenariats 

financiers avec lõ£tat (7,3 milliards de F CFP contre 6,6 en 2018). 

Les d®penses r®elles dõinvestissement  

En forte progression, les d®penses r®elles dõinvestissement, 29,8 milliards de F CFP en 2019, 

sõinscrivent en progression de 18,8% sur lõexercice et de 10,9 % en moyenne annuelle depuis 

2016. 

1.1.3.2 Epargne et dette publique  

1.1.3.2.1 Lõ®pargne 

Lõ®pargne brute, 22,2 milliards de F CFP en 2019, se contracte de 3,5 milliards de F CFP sur 

lõexercice, affect®e par la baisse des recettes de fonctionnement (-2,4 milliards de F CFP) et 

lõaccroissement significatif des  dépenses  (+5,9  milliards  de  F  CFP).  Elle couvre le 

remboursement en capital de la dette, 8,9 milliards de F CFP en 2019.  

Ainsi, lõ®pargne nette ressort ¨ 13,3 milliards de F CFP (17,1 milliards de F CFP en 2018) et p¯se 

sur le disponible pour investissement, qui sõ®tablit ¨ 21 milliards de F CFP en 2019 après 23,8  sur  

les  deux  exercices  précédents.  Il ne  finance  désormais   plus  que  71 %  des investissements 

contre 95 % en 2018 . 

1.1.3.2.2 La dette 

Au 31 d®cembre 2019, lõencours de la dette de la Polyn®sie fran­aise est de 80 milliards de F 

CFP, affichant  u ne  diminution moyenne annuelle de 3,2 % depuis le pic de 2014 (94,2 milliards 

de F CFP). Confirmant  la  note A3 de la Polynésie française, avec perspective positive début 

mars 2020, lõagence Moodyõs souligne ç lõengagement du gouvernement polyn®sien en  

mati¯re de consolidation budg®taire è qui concourt ¨ lõam®lioration de son fonctionnement 

et à son désendettement. Dans un environnement de taux bas, cette notation favorable 

donne lõopportunit® ¨ la Polyn®sie fran­aise de se financer ¨ un co¾t moins ®lev®. 
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1.1.3.3 Appréciation des comptes  

La notation de la Polynésie française reflète sa situation politique, économique, budgétaire et 

financière.  

Le 20 d®cembre 2019, lõagence de notation Moodyõs Investors Service a confirm® les notes de 

la Polynésie française:  

- la n otation «  Long terme  » devient « A3, perspective positive  » ; 

- la notation «  Court terme  », relative aux critères de liquidités, est P1 (Prime 1) , la note la 

plus haute ;  

- le programme dõ®mission de titres (Euro Medium Term Note - EMTN) de la Polynésie 

française obtient également la note A3. 

Apr¯s avoir relev® les notations dõ®metteur de la Polyn®sie fran­aise en d®cembre 2018 ¨ 

A3/Prime -1, lõAgence de notation Moodyõs a mis ¨ jour lõanalyse cr®dit du Pays en confirmant 

sa bonne santé f inancière.  

Dans son communiqu®, lõAgence pr®cise que ç le profil de cr®dit de la Polyn®sie fran­aise (A3, 

perspective positive) refl¯te des performances financi¯res meilleures quõattendues 

précédemment et qui devraient rester solides ».  

Comme en décembre 2 018, Moodyõs rel¯ve que les forces de la Polyn®sie fran­aise r®sident 

dans des performances financières solides et qui se maintiendront sur les 2 -3 prochaines 

ann®es, un bon acc¯s ¨ lõemprunt et une stabilit® politique lui permettant de mener des 

réformes structurelles importantes.  

LõAgence estime cependant que lõ®conomie est fragile et volatile et que la p®rennit® du 

financement du syst¯me de protection sociale nõest pas encore assur®e ¨ ce jour. Elle note 

toutefois que lõintervention de lõEtat pour le financement de la solidarité, assuré depuis 2015 

est confirm é sur les prochaines années.  

Compte tenu de tous ces éléments, la perspective de notation reste positive et un relèvement 

de la notation est envisageable si la notation de lõEtat ®tait ®galement relevée et si la mise en 

ïuvre des r®formes pr®vues ®tait effective. 

1.1.4 Situation démographique  

1.1.4.1 Croissance de la population  

Selon le recensement effectué en août 2017, la population polynésienne atteint 275 918 

habitants. Elle progresse de 2,9 % par rapport au précédent recensement (268  270 en 2012).  

Population légale de la Polynésie française au 17 

août 2017 :  275  918 habitan ts  

La croissance d®mographique sõest stabilis®e autour de + 0,6% en moyenne annuelle sur la 

derni¯re d®cennie. Sup®rieure ¨ 2% jusquõen 1988, elle sõest r®guli¯rement affaiblie les ann®es 

suivantes.  

Soutenue par une natalit® vigoureuse jusquõ¨ la fin des années 1990, la croissance 

démographique a ensuite été affectée par la baisse du nombre de naissances. Ainsi, 
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lõaccroissement naturel, qui correspond ¨ la diff®rence entre les naissances et les d®c¯s, 

sõessouffle : il nõest plus que de + 0,9% entre 2012 et 2017 contre + 1,3% entre 2002 et 2012.  

Le solde migratoire demeure négatif, - 5000 d®parts nets, m°me sõil est moins important 

quõentre 2007 et 2012 (- 7600). 

Selon les derni¯res projections de lõISPF, si les tendances d®mographiques observ®es se 

prolonge nt, la population polynésienne devrait être de 330  000 habitants ¨ lõhorizon 2050. 

1.1.4.2 Répartition géographique  

La population est majoritairement concentrée aux îles du Vent (207 333) 6. Elle vit, pour les deux 

tiers à Tahiti, essentiellement dans les communes  de la conurbation de Papeete (Punaauia, 

Faaõa, Papeete, Pirae, Arue et Mahina).  

Les îles Sous-le-Vent sont la deuxième zone la plus peuplée (35 393) de Polynésie française, 

suivie de lõarchipel des Tuamotu-Gambier (16 881), des Marquises (9 346) et des A ustrales (6 

965). La population se répartit de la manière suivante  : 

SUBDIVISIONS 

administratives  

NOMBRE de 

communes  

Populations 

2012 

Populations 

2017 

Evolution 

2017/2012  

îles du Vent  13 200 881 207 333 3,21% 

îles Sous-le-Vent  7 34 622 35 393 2,23% 

îles Marquises 6 9 264 9 346 0,89% 

îles Australes 5 6 839 6 965 1,84% 

îles Tuamotu -Gambier  17 16 664 16 881 1,30% 

Polynésie française  48 268 270 275 918 2,85% 

Tableau 2 : Répartition de la population par archipel en 2017  

 

 

6 Source  : ISPF - http://www.ispf.pf/docs/default -source/rp2017/repart_poplegale_iles_2017_v3.pdf?sfvrsn=2  
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Carte 1 : Répartition de la population en Polynésie française en 2017  

242 726 hab. (88 %) 

9 346 hab. (3,38 %) 

6 965 hab. (2,52 %)

16 881 hab. (6,1 %) 
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1.2. COOPERATION ET INTEGRATION REGIONALE  

1.2.1 Echanges et accords commerciaux avec les partenaires  

1.2.1.1 Commerce extérieur  

1.2.1.1.1 Balance commerciale globale 7 

 

En 2019, le déficit de la balance commerciale réelle 8 se creuse de 11,8 milliards de F CFP CFP 

pour sõ®tablir ¨ 182 milliards de F CFP, en raison dõun accroissement des importations (+9,4 

milliards de F CFP) et dõune contraction des exportations locales (-2,4 milliards de F CFP). Le 

taux de couverture réel a tteint 5,2 % ( -1,6 point), traduisant la forte dépendance de la 

Polynésie française envers les approvisionnements extérieurs. Le déficit commercial représente 

29 % du dernier PIB estimé (2018).   

Une forte contraction des exportations  : -19,2% en valeur 
et sõ®tablissent ¨ 10 milliards de F CFP  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2.1.1.2 Les importations de biens 9 

La valeur des importations (hors importations exceptionnelles) est de 191,9 milliards  de  F CFP 

en 2019, en progression de 5,1 %, gr©ce ¨ la contribution de lõensemble des biens import®s, en 

particulier  les  biens dõ®quipement (+7,3 %) et les produits de lõindustrie automobile (+10,5 %).  

 

7 Sources IEOM ð Lõ®conomie de la Polyn®sie fran­aise en 2019 
8 Solde de la balance commerciale réelle = exportations locales ï importations civiles, qui se distingue du solde de la balance commerciale globale 

= exportations civiles ï importations civiles.  

9 Sources IEOM - Rapport annuel PF 2018  
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Graphique 7  : Balance commerciale réelle de la Polynésie française ð Sources  : ISPF, 

Direction régionale des douanes de Polynésie française, retraitement IEOM  
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Les importations destin®es aux entreprises sõ®l¯vent ¨ 75,9 milliards de F CFP en 2019, en hausse 

de 5,0 % sur un an. Les biens dõ®quipement, +7,3 % sur un an, en sont les principaux 

contributeurs, atteignant 35,2 milliards de F CFP.  

Après deux années de forte hausse (+23 % par an en moyenne), la valeur des produits 

énergétiques importés se stabilise autour de 22 milliards de F CFP en 2019, favorisée par la 

diminution des prix du pétrole sur les marchés internationaux.  

La cr oissance ininterrompue des importations de biens destinés à la consommation des 

ménages depuis   2014  confirme  la  bonne  orientation  de  la  consommation des  ménages 

(+6,0 % en 2019, et +22,6 % en 5 ans) . 

Les importations de biens de consommation et de biens alimentaires progressent de 

respectivement 5,7 % et 4,3 % en 2019. Les importations de produits de lõindustrie automobile 

sõinscrivent de nouveau en hausse en 2019 (+10,5 %, apr¯s +15,4 % en 2018), grâce   à  la bonne 

tenue des ventes de véhicules neufs . 

La France et lõUnion europ®enne, principaux fournisseurs de la Polyn®sie fran­aise 

La France concentre 23 % des importations polynésiennes en 2019, soit 44,9 milliards de F CFP. 

Sa part de marché est toutefois en baisse de deux points en un an, tout comme celle des 

autres pays de lõUnion europ®enne (28,5 milliards de F CFP, soit 15 % du total).  

En revanche, celle de la Chine progresse de deux points en 2019 : avec 13 % des importations 

totales de la Polynésie française, soit 25,9 milliard s de F CFP, elle se positionne comme son 

troisième fournisseur devant les États -Unis (10 %).    

La Cor®e du Sud et Singapour, qui disposent dõimportantes raffineries, procurent la quasi-

totalité des importations de produits énergétiques de la Polynésie française. En 2019, leurs 

ventes atteignent respectivement 15,1 et 9,5 milliards de F CFP.   

En 2019, principaux fournisseurs de la Polynésie 
française : 
1. France 
2. Union européenne (hors France)  
3. Chine  
4. Etats-Unis  

1.2.1.1.3 Les exportations de biens  

Forte contraction des exportations locales  

Les exportations locales sont en net repli, -19,2 % en valeur, et sõ®tablissent ¨ 10 milliards de F 

CFP en 2019. Cette contraction sõexplique ¨ hauteur de 90 % par la forte chute des ventes de 

perles brutes ( -34,7 %), qui atteignent leur plus bas niveau hi storique, 4,9 milliards de F CFP en 

2019. En effet, la diminution des volumes ( -19 % ¨ 10,1 tonnes) sõaccompagne dõune baisse 

significative des prix ( -19 %, soit moins de 500 F CFP le gramme), dans un contexte de crise 

structurelle du secteur. Les exportat ions dõhuile de coprah se replient (-16,2 % en valeur en 

2019, après -25,6 % en 2018), en lien avec le fléchissement de la production de coprah ( -11,4 

%) et des cours mondiaux. Il en va de même pour le noni, -10,6%, qui avait pourtant progressé 

de15 % en v aleur en 2018. En revanche, les exportations de poissons (+20,3 %) et de vanille 

(+18,8 %) augmentent en valeur pour la troisième année consécutive.  
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Hong Kong, principal client de la Polynésie française  

Hong Kong demeure le premier client de la Polynésie française (31 % des exportations locales). 

Ses achats, composés à 97 % de perles brutes, sont néanmoins en diminution,  -28,5 % en 2019, 

en lien avec les ®v¯nements politiques survenus au cours de lõann®e.  

Les États-Unis, qui concentrent 97 % des exportations polynésiennes de poissons, deviennent 

en 2019 le deuxième client du pays (22 %, soit +6 points). Ils devancent ainsi le Japon (18 %) 

dont les achats, essentiellement des perles brutes, chutent de 40, 6 % en 2019.  

Au quatri¯me rang, la France m®tropolitaine (15 %), qui ach¯te surtout de lõhuile de coprah, 

de la vanille et du monoï, réduit sa demande en 2019 ( -6,7 % en valeur).  

En 2019, premiers clients de la Polynésie française  :  
1. Hong Kong  
2. Etats-Unis  
3. Japon 
4. France 

1.2.1.2 Echanges commerciaux régionaux 

Les échanges commerciaux de la Polynésie française avec ses pays voisins de la zone 

Océanie -Pacifique sont faibles : en 2019, ils représentent 8 % (17,7 milliards de F CFP) de ses 

importations et 4 % des exporta tions locales (392 millions de F CFP).  

Des échanges régionaux faibles  : 8 % (17,7 milliards de F 
CFP) de ses importations et 4 % des exportations locales 
(392 millions de F CFP) 

Des importations majoritairement néo -zélandaises  

Les marchandises en provenan ce de Nouvelle -Z®lande sõ®l¯vent ¨ 12,3 milliards de F CFP et 

concernent principalement lõalimentation (viande et produits laitiers) et la m®tallurgie. Celles 

en provenance dõAustralie sõ®tablissent ¨ 4,6 milliards de F CFP, majoritairement des produits 

al imentaires et pétroliers.  

 

Graphique 8 : Balance commerciale de la Polynésie française ð Sources  : ISPF, Douanes 
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Des exportations vers la Nouvelle -Calédonie et la Nouvelle -Zélande  

Les exportations régionales se répartissent en grande partie entre la Nouvelle -Zélande (154 

millions de F CFP), pour des déchets à recycler et des navires de plaisance, et la Nouvelle -

Calédonie (111 millions de F CFP), en majorité pour des perles brutes et  du monoï.  

Des échanges commerciaux faibles avec les autres petites économies insulaires  

Hors Australie, Nouvelle -Zélande et Nouvelle -Calédonie, les flux commerciaux de la Polynésie 

française avec ses voisins sont marginaux : ils représentent 1,1 % de se s importations totales et 

0,3 % de ses exportations locales en 2019.  

1.2.1.3 Accords commerciaux régionaux  

Plusieurs accords commerciaux régionaux 10 existent au sein de la zone Pacifique Sud. Deux 

processus dõint®gration r®gionale ont ®t® mis en place dans le cadre du Forum des îles du 

Pacifique (FIP) : dõune part, lõaccord du Pacifique pour des relations ®conomiques plus ®troites 

(PACER, Pacific Agreement on Closer Economic Relations) et dõautre part, lõaccord sur le 

commerce du Forum des îles du Pacifique (PICTA , Pacific Island Countries Trade Agreement).  

Signé en 2001, le PACER est un accord -cadre entre tous les pays membres du FIP, y compris 

lõAustralie et la Nouvelle-Zélande. Il prévoit une libéralisation graduelle des échanges au sein 

de la région.  

Entré en  vigueur en avril 2003, le PICTA est un accord de libre -échange qui concerne 14 des 

16 pays membres du Forum des ´les du Pacifique (FIP), excluant lõAustralie et la Nouvelle-

Z®lande. D¯s 2009, des n®gociations ont ®t® engag®es pour ®tendre lõaccord PICTA ¨ ces 2 

pays. Ce nouvel accord (ç PACER plus è) devrait remplacer lõaccord commercial SPARTECA 

(Accord régional de commerce et de coopération économique pour le Pacifique Sud), signé 

en 1981, qui octroie un accès en franchise de droits aux exportations des États insulaires en 

développement du FIP vers la Nouvelle -Z®lande et lõAustralie. 

La PF est invitée à rejoindre ces accords commerciaux régionaux, comme en témoigne la 

rencontre le 26 novembre 2016 entre le Président Edouard FRITCH et M ada me Tessa TE MATA, 

conseillère économique du ministère des Affaires étrangères de la Nouvelle -Zélande , 

accompagnée de Madame  Claire FOUHY, chargée de mission au consulat général de la 

Nouvelle -Zélande à Nouméa. Cette rencontre avait pour objectif de mieux faire connaître le  

projet dõaccord de libre ®change commercial ç PACER Plus » entre les pays membres du Forum 

des îles du Pacifique. La Polynésie française, ayant été acceptée comme membre à part 

entière du Forum des îles du Pacifique le 10 septembre 2016, peut bénéficier d e cet accord 

qui pourrait faciliter les exportations polyn®siennes vers lõAustralie, la Nouvelle-Zélande et les 

autres pays de la région.  

 

 

 

 

 

10 Extrait du rapport IEOM 2015  
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1.2.2 Relations internationales  de la Polynésie française  

Les relations entre la Polynésie française et ses partenaires  régionaux comme internationaux 

se sont encore renforc®es durant lõann®e 2019 comme en t®moignent les ®v¯nements 

suivants.  

1.2.2.1 Coopération régionale  

¶ 50ème  Forum des îles du Pacifique du 13 au 16 août à Tuvalu  

La r®union annuelle du Forum des ´les du Pacifique sõest tenue en 2019 ¨ Tuvalu sur lõatoll de 

Funafuti . Pour la cinquantièm e édition de cette réunion des E tats et territoires du Pacifique, du 

13 au 16 août 2019, la Polynésie française a été représentée pa r le ministre de lõEconomie 

verte, M. Tearii ALPHA.  

Parmi les thèmes abordés, la protection 

de lõenvironnement et la r®silience face 

à la montée des eaux ont été de 

nouveau évoquées, Tuvalu, État 

insulaire de 12  000 habitants, composé 

exclusivement dõatolls, ®tant 

particulièrement co ncerné par cette 

problém atique.  

Le déplacement de la délégation de la 

Polynésie française pour cette réunion 

r®gionale sõest ®galement inscrit dans le 

cadre de la prép aration de la venue du 

Président de la République en Polynésie 

française, initialement attendue au mois 

dõavril 2020, avec un sommet sur les th®matiques de lõenvironnement, du changement 

climatique et de se s conséquences, réunissant les E ta ts et territoire s du Pacifique.  

 

¶ Renforcement de la coopération avec les collectivités françaises du Pacifique  

- Signature de la convention de coopération entre la Polynésie française et Wallis et 

Futuna ð 27 février 2019  

Le président de la Polynésie française , 

Edouard FRITCH, le président de 

lõAssembl®e territoriale de Wallis et Futuna , 

David VERG É, et le secrétaire général des 

îles Wallis et Futuna , Christophe LOTIGI É, 

ont signé , le 27 février 2019 , une 

convention de coopération décentralisée 

en faveur du développement 

économique, social et culturel entre la  

Polynésie française et le territoire des îles 

Wallis-et -Futuna.  

Cette signature a notamment eu lieu en 

pr®sence du pr®sident de lõAssembl®e de 

Illustration 3 : 50ème  Forum des îles du Pacifique, Tuvalu -

13 au 16 août 2019  

Illustration 4 : Cérémonie de signature de la convention 

de coopération entre la Polynésie française et Wallis -

et -Futuna, Présidence ð 27 février 2019  
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la Polynésie Française, Gaston T ONG SANG , du  secrétaire permanent pour le pacifique Sud, 

Hervé DEJEAN de LA BATIE, et du vice -président du gouvernement de la Nouvelle -Cal édonie, 

Jean -Louis dõANGLEBERMES. 

Assistaient également le président du conseil territorial de Saint Barthélemy, Bruno MAGRAS, le 

président du Conseil territorial de Saint -Pierre Miquelon, Stéph ane LENORMAND, la  

représentant e de la Communauté du Pacifique, Peggy ROUDAUT, et de s représentants de 

lõUnion Europ®enne, notamment Sylvie MILLOT, cheffe dõunit® PTOM (Pays et territoires dõoutre-

mer) , tous présents à Tahiti pour le 17 ème  Forum UE-PTOM. 

Cette convention cadre intervient apr¯s lõaccord sign® entre les trois assembl®es 

parlementaires de Nouvelle -Calédonie, Polynésie française et Wallis -et -Futuna. Elle détermine 

les grands principes de la coopération bilatérale dans six secteurs stratégiques p ré-identifiés 

en commun : les ressources primaires, le tourisme, la culture, lõenvironnement, lõ®nergie et les 

transports maritimes et a®riens. Elle pr®voit des conventions particuli¯res dõapplication dans 

chacun des secteurs précités.  

 

- Signature dõun protocole dõentente entre la Polyn®sie fran­aise et la Nouvelle-

Calédonie ð 13 décembre 2019  

 

Le président de la Polynésie française, 

Edouar d FRITCH, et le Vice -président du 

gouvernement de  Nouvelle -Calédonie, 

Gilbert TYUIENON, ont également signé, 

le 13 décembre 2019 à Papeete , un 

protocole dõentente entre la Polyn®sie 

fran çaise et la Nouvelle -Calédonie.  

Par cette signature, les gouvernements 

de Polynésie française et de Nouvelle -

Calédonie manifestent une volonté 

partagée de construire des relati ons 

not amment dans les domaines 

économique, social, culturel, sportif, de 

la santé, inst itutionnel et 

environnemental.  

Il est pr®vu que ce protocole dõentente soit suivi dõun accord-cadre en bonne et due forme.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration 5 : Cérémonie de signature du protocole 

dõentente entre la Polyn®sie fran­aise et la Nouvelle-

Calédonie, Présidence ð 13 décembre 2019  
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¶ Déplacement du Président de la Polynés ie française en Nouvelle -Z®lande ¨ lõoccasion de 

la célébration Tuia 250  

 

- Participation du Président Edouard FRITCH à la cérémonie Tuia 250 ð 4 octobre 2019  

 

Le Président de la Pol ynésie française, Edouard FRITCH, a assisté le 4 octobre 2019  dans la ville 

de Gisborne, en Nouvelle -Zélande, à la 

célébration nationale Tuia 250 , 

comm®morant les 250 ans de lõarriv®e de 

James Cook en Nouvelle -Zélande . 

Le ministre de la Culture, Heremoana 

MAAMAATUAIAHUTAPU, et le président de 

lõAssembl®e de la Polynésie française, 

Gaston TONG SANG , étaient également 

présents  pour cet événement. Le maire de 

Mahina, Damas T EUIRA, a aussi fait le 

déplacement depuis Tahiti, avec une for te 

délégation culturelle pour  assurer plusieurs 

chants  et danses lors des festivités.  

Tahiti ®tait particuli¯rement ¨ lõhonneur pour cette journ®e, le r¹le important de Tupaia, 

originaire des île s Sous-le-Vent, qui a conduit le navigateur anglais James Cook de Tahiti 

jusquõen Nouvelle-Zélande, en 1769, étant à la fois reconnu et célébré. Les connaissances 

maritimes de Tupaia, mais aussi sa connaissance du monde polynésien, ont été soulignées.  

La flottille retraçant le voyage de Cook et Tupaia a également ®t® ¨ lõhonneur au cours de 

cette journée, avec en particulier la pirogue de Tahiti, Faafaite, qui rappelle à la fois les 

grandes traversées maritimes des Polynésiens et les liens forts qui les uni ssent depuis des siècles.  

La cérémonie, qui a rassemblé des milliers de personnes, en présence du Premier ministre de  

Nouvelle -Zélande, Jacinda ARDERN , avec une très importante couverture médiatique 

nationale, sõest d®roul®e ¨ proximit® de la plage de Waikanae, à l õentr®e de la ville de 

Gisborne, et sõest poursuivie au marae Te Poho-o-Rawiri. 

 

- Entretien avec la Première ministre de Nouvelle -Zélande ð 4 octobre 2019  

En déplacement dans la ville de 

Gisborne, en Nouvelle -Zélande, pour la 

commémoration Tuia 250, le président de 

la Polynésie française, Edouard Fritch, 

sõest entretenu avec l a  Première ministre 

néo -zélandais e, Jacinda Ardern.  

Accompagné du ministre de la Culture, 

Heremoana Maamaatuaiahutapu, et du 

pr®sident de lõAssemblée de la Polynésie 

française, Gaston Tong Sang, le président 

Edouard Fritch a évoqué plusieurs 

dossiers. 

Illustration 7 : Le Président de la Polynésie française, 

Edouard FRITCH, et la Première ministre de Nouvelle -

Zélande, Jacinda ARDERN, Gisborne ð 4 octobre 2019  

Illustration 6 : Cérémonie Tuia 250, Marae  Te Poho-o-

Rawiri, Nouvelle -Zélande ð 4 octobre 2019  
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Les liens culturels forts et anciens existant s entre les îles de la Polynésie française et la Nouvelle -

Zélande ont été rappelés à cette occasion.  

Le Président et le Premier ministre néo -zélandais ont ainsi pu échanger sur la place et 

lõenseignement des langues polyn®siennes. Il a aussi ®t® question, lors de cet entretien, du 

groupe des dirigeants polynésiens (PLG, Polynesian Leaders group) et de la pla ce que la 

communauté  maorie de Nouvelle -Zélande pourrait éventuellement avoir  dans cette instance.  

Le pr®sident a aussi ®voqu® la mise en ïuvre de lõaccord de coop®ration sign® en juillet 2018 

entre la Polynésie française et la Nouvelle -Zélande. Des échang es ont également eu lieu sur le 

projet de câble sous -marin de télécommunications qu i a été discuté, le mois précédent , entre 

le président Fritch et le président du Chili, Sebastian Pinera.  

Enfin, le Président Edouard Fritch a évoqué la réunion «  One Planet Summit  » prévue en 

Polynésie française avec le président de la République, Emmanuel Macron, en avril 2020. L es 

th¯mes de la protection de lõenvironnement et de la lutte contre les effets d u changement  

climatique  étant des priorités partagées par la Nouvelle -Zélande.  

 

1.2.2.2 Dossiers européens et internationaux  

¶ Tenue de la Conf®rence minist®rielle 2018 de lõOCTA et du 17ème  Forum UE-PTOM à Tahiti ð 

du 27 février au 1 er mars 2019  

 

- Conf®rence minist®rielle 2018 de lõOCTA ð 27 février 2019  

Le Président de la Polynésie française, Edouard Fritch , a présidé le 27 février 2019  la conférence 

minist®rielle de lõAssociation des 

Pays et territoires dõoutre-mer 

(OCTA) pour lõann®e 2018. 

La Polynésie française vient 

dõassurer en effet, pendant une 

ann®e, la pr®sidence de lõOCTA et 

a organisé, à c e titre, la 17ème  

conf®rence minist®rielle de lõOCTA.  

La conf®rence de lõOCTA a permis 

de faire le point sur les travaux 

réalisés et enjeux rencontrés par 

lõAssociation au cours de lõann®e 

2018 notamment le renforcement 

de la gouvernance et de ses statuts, 

la proposi tion de nouvelle d®cision dõassociation outre-mer post -2020, les discussions sur le 

cadre financier pluriannuel 2021 -2027, les négociations post -Cotonou sur le futur partenariat 

UE-ACP, lõimpact de la d®cision du Royaume-Uni de quitter lõUnion europ®enne ou encore la 

programmation des enveloppes régionales et thématiques.  

 

 

 

Illustration 8 : Conf®rence minist®rielle de lõOCTA pour lõann®e 

2018 ð Tahiti ð 27 février 2019  
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- 17ème  Forum UE-PTOM à Tahiti ð 1er mars 2019 

La Commission Européenne, les Chefs 

de Gouvernement et les Représentants 

du Danemark, de la France, des Pays -

Bas et du Royaume -Uni se sont 

rencontr®s ¨ lõoccasion du 17ème  Forum 

UE-PTOM qui sõest tenu le 1er mars 2019 

à Tahiti.  

Le Forum a ®t® organis® sous lõ®gide du 

Commissaire européen pour la 

Coopération et le Développement 

International, M. Neven Mimica , et a 

été placé sous le haut -patronage du 

Président de la Polynésie française.  

Lõ®v¯nement a permis notamment de 

prendre e n compte les transformations actuelles de lõUE et lõimportance des prochaines 

élections au Parlement européen, suivies du renouvellement de la Commission européenne et 

de la n®cessit® qui en d®coule de sensibiliser les futurs d®cideurs de lõUE aux nombreux atouts 

du partenariat UE -PTOM. 

Le Forum UE-PTOM fut lõoccasion pour les leaders des PTOM, les ministres des Etats membres et 

les repr®sentants des institutions de lõUE de discuter du partenariat post -2020 et de réaffirmer 

la n®cessit® dõassocier ®troitement les PTOM aux discussions post -Cotonou et aux partenariats 

de lõUE avec les voisins des PTOM, faisant partie ou non du groupe des Etats ACP. Les PTOM 

ont ®galement soulign® les incertitudes et les inqui®tudes relatives ¨ lõimpact de la d®cision du 

Royaum e-Uni de quitter lõUE sur le partenariat ®tabli entre les PTOM.  

 

¶ Discussion avec le Président chillien à Santiago, au Chili, en vue du projet de câble sous -

marin de télécommunications ð du 4 au 7 septembre 2019  

En visite officielle au Chili du 4 au 7 

septembre 2019, le président de la 

Polynésie fran­aise, Edouard Fritch, sõest 

entretenu, avec le président chilien, 

Sebastian Pinera, au Palais de la Moneda, 

à Santiago du Chili.  

Lors de cette rencontre, le président Fritch 

a notamment évoqué le projet de câble 

sous-marin de télécommunications entre 

la Polynésie française et le Chili.  

Le Chili souhaite développer sa 

connectivit®, par le biais dõun c©ble 

allant vers lõouest, et un cabinet 

dõing®nierie vient dõ°tre choisi 

dernièrement pour mener des études sur 

un tel projet. Le président a mis en exerg ue lõint®r°t dõun trajet Chili-Tahiti pour un tel câble.  

Illustration 9 : Allocution du Président de la Polynésie française 

au 17 ème  Forum UE-PTOM ð 1er mars 2019 à Tahit i 

Illustration 10 : Le Président de la Polynésie française, 

Edouard FRITCH, et le Président Chilien, Sebastian PINERA 

- Septembre 2019 à Santiago au Chili  
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Lors de sa mission au Chili, le Pr®sident a ®galement pu ®changer avec la secr®taire dõEtat aux 

relations ext®rieures, Carolina Valdivia, lõambassadeur de France au Chili, Roland Dubertrand, 

la ministre de lõEnvironnement du gouvernement chilien, Carolina Schmidt, lõambassadrice de 

la Nouvelle -Zélande au Chili, Linda Te Puni ainsi que le Sénateur de la région de Valparaiso, 

Kenneth Pugh.  

 

¶ Travaux ¨ lõONU 

 

- Commission des limites du plateau continental des Nations Unies ð 3 août 2019  

Le ministre de la Culture et de lõenvironnement, Heremoana Maamaatuaiahutapu, a co-

présenté, avec la France, la demande de revendication du plateau continental au large de 

la Polynésie française, devant la 

commi ssion des limites du plateau 

continental, des Nations Unies, le 3 

août 2019 à New York.  

Le ministre a rappelé que sur la zone 

économique exclusive, la Polynésie 

française est compétente en matière 

dõexploration, dõexploitation et de 

conservation des ressources 

naturelles du sol, du sous -sol et de la 

colonne dõeau. 

Le dossier dõextension du plateau 

continental au large  de la Polynésie 

fran­aise a dõabord ®t® d®pos® par 

lõEtat le 8 mai 2009 sous forme dõinformations indicatives sur les limites ext®rieures du plateau 

continental, situé au -delà des 200 milles marins. Cette procédure a permis de réserver les droits 

sur ledit plateau dans lõattente du d®p¹t du dossier d®finitif. 

Deux campagnes en mer ont ensuite été effectuées en Polynésie française au titre du 

programme Polyplac, en 2012 puis en 2015, afin de collecter les données cartographiques des 

fonds marins nécessaires  ¨ la justification de la demande dõextension du plateau continental. 

Le programme Polyplac est conduit par deux experts de lõIFREMER. 

Le dossier complet a été déposé le 6 avril 2018 et porte sur une extension de 230 000 km 2 de 

fonds marins ¨ lõest de la Polynésie française, concernant les archipels des Marquises, des 

Tuamotu et des Australes. Le dossier présenté doit maintenant être étudié en détail par la 

commission des limites du plateau continental, composé de 21 experts de cette région du 

monde.  

 

 

 

 

 

 

Illustration 11 : Réunion de la commission des limites du 

plateau continental ð Nations Unies ð 3 août 2019  
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- Quatri¯me Commission de lõONU sur ç la question de la Polynésie française  » - 8 octobre 

2019 

Le Pr®sident de la Polyn®sie fran­aise, Edouard Fritch, sõest rendu ¨ New York pour participer 

le 8 octobre 2019 à la 4 ème  commission de lõONU, qui a ®voqu® la ç question de la Polynésie 

française ».  

La délégation officielle de la Polynésie française, menée par le président Fritch, était 

composée notamment du Vice -Président, Teva Rohfritsch et de la sénatrice Lana Tetuanui.  

A cette occasion, le 

Président  a de nouveau 

expliqué les 

fondamentaux du statut 

dõautonomie de la 

Polynésie française et 

lõattachement des 

Polynésien s à cette forme 

de gouvernance.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration 12 : Logo de 

lõOrganisation des 

Nations Unies ð 

Source  : www.un.org  

Illustration 13 : Interventions devant la quatrième 

commission de lõONU ð New York, 8 octobre 2019  
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¶ Lõ£TAT ET SES £TABLISSEMENTS PUBLICS EN POLYN£SIE 

FRANÇAISE  

 

1.3. PARTENARIAT ETAT -PAYS  

1.2.3 Dialogue avec lõEtat 

¶ Rencontre du Président de la Polynésie française avec les autorités de lõEtat à Paris 

 

- Rencontre du Président avec les ministres Lecornu et Darmanin ð 5 février 2019  

Le président Edouard Fritch, en compagnie de Gaston Tong Sang, Maina Sage et Lana 

Tetuanui, a rencontré le 5 février 2019 à Paris, successivement le ministre en charge des 

collectivités territoriales, Sébastien Lecornu, puis celui en charge des comptes publics, Gérald 

Darmanin.  

Le président a saisi ces occasions 

pour échanger sur la situation de la 

Polynésie française. Il a rassuré les 

deux ministres, qui connaissent la 

Polynésie, en démontrant que la 

situation polynésienne a repris de 

bonnes couleurs et créé toujours plus 

dõemplois. Le dialogue et le 

partenariat instaurés entre le Pays et 

lõEtat ont ramen® la confiance et 

lõassurance dõune plus grande 

stabilité.  

Dans ce contexte favorable à une 

construction sur le long terme de la Polynésie française, le ministre en charge des collectivités 

territoriales, S®bastien Lecornu, sõest montr® dispos® ¨ accompagner la Polyn®sie dans ses 

réformes, et en particulier à promouvoir toute simplification juridique et règlementaire dans le 

fonctionnement des collectivités 

locales.  

Le ministre Gérald Darmanin a pou r sa 

part ®voqu® les points dõattention qui 

avaient été soulevés lors de sa visite 

officielle en Polynésie française en 

juillet 2018. Ainsi, les épreuves de 

concours de lõEtat se tiendront en 

journée et non plus en soirée. La 

défiscalisation des bateaux de  pêche 

a été prise en compte à nouveau, et 

celle des autres secteurs 

économiques est débloquée. L e 

Illustration 14 : Le ministre en charge des collectivités 

territoriales, Sébastien LECORNU, et la délégation de la 

Polynésie française, Paris -  5 février 2019.  

 

Illustrat ion 15 : Le ministre en charge des comptes publics, 

Gérald DARMANIN, le Président de la Polynésie française, 

Edouard FRITCH et le Président de  lõAPF, Gaston TONG SANG, 

Paris ð 5 février 2019  
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ministre des comptes publics a ®galement eu une ®coute bienveillante ¨ lõ®gard des sujets de 

préoccupation du Pays.  

 

- Rencontre du Président avec le Président  de lõAssembl®e nationale ð 19 juin 2019 

Le Président Edouard Fritch, en compagnie du Vice -président Teva Rohfritsch, du président de 

lõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise, 

Gaston Tong Sang et de la députée 

Maina Sage, ont rencontré le 19 juin 2019 

le Pr®sident de lõAssembl®e nationale, 

Richard F errand, à Paris.  

Celui -ci a commencé l a conversation en 

remerciant Edouard Fri tch pour le bon 

résultat obtenu lors des dernières élections 

européennes. Le Président de la Polynésie 

française a souligné que ces élections 

permettai ent, dõune part dõexpliquer 

lõint®r°t de lõEurope pour la Polyn®sie, et 

dõautre part, de montrer le soutien du 

président Macron envers la Polynésie 

française au travers des différents dossiers importants traités depuis 2 ans, dans les domaines 

de la santé, de la solidarité, du nuclé aire, de la défiscalis ation, du statut ou du foncier.  

 

- Entretien du Président de la Polynésie française avec le Président de la République ð 5 

juillet 2019  

Le président Edouard Fritch a été reçu le 5 juillet 2019 à l'Elysée, par le Président de la 

République, Emmanuel Macron  et la 

ministre des Outre -mer Annick 

Girardin .  

Le président Edouard Fritch était 

accompagné de Gaston Tong Sang, 

pr®sident de lõAssembl®e de la 

Polynésie française, du vice -

président du gouvernement Teva 

Rohfritsch, de la Sénatrice Lana 

Tetuanui, du Sénat eur Nuihau Laurey, 

ainsi que des députées Maina Sage 

et Nicole Sanquer.  

Au cours de cet entretien, l e 

Président de la République a tenu à 

souligner dõembl®e sa confiance personnelle en le Pr®sident Edouard Fritch, qui par son travail, 

contribue à apaiser la Polynésie française.  

Affirmant lõimportance de la reconnaissance du fait nucléaire dans le statut de la Polynésie 

française , il a soulevé la nécessité de faciliter les indemnisations des victimes, sanctuariser la 

Dotation globale dõAutonomie et finaliser le plus rapidement possible le Centre de mémoire.  

Illustration 17 : Le Président de la République, Emmanuel 

MACRON, et le Président de la Polynésie française, Edouard 

FRITCH, lõElys®e ð 5 juillet 2019.  

Illustration 16 : Le Pr®sident de lõAssembl®e nationale, 

Richard FERRAND, et le Président de la Polynésie 

française, Edouard FRITCH, Paris ð 19 juin 2019  
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Emmanuel Macron a également évoqué le projet de câble sous -marin reliant le Chili - Tahiti - 

Asie, comme un sujet géo -strat®gique dõune grande importance. Les ®changes ont aussi port® 

sur le développeme nt de lõa®roport de Faaõa ou encore les problèmes liés à la santé, 

lõ®ducation.  

A lõissue de cet entretien chaleureux, le Pr®sident de la R®publique a promulgu® la loi 

organique portant statut dõautonomie de la Polynésie française et a annoncé sa venue su r le 

fenua en avril 2020 pour un "One planet Summit océanien" consacré aux problématiques des 

pays du Pacifique. Son s®jour devrait ainsi sõorganiser autour de deux th¯mes : les 

probl®matiques de la Polyn®sie fran­aise et lõOc®anie.  

Cette rencontre entre le Président Macron et les autorités politiques de la Polynésie a été un 

moment important du dialogue de confiance entretenu entre la Polyn®sie fran­aise et lõEtat.  

 

¶ Visites ministérielles  en Polynésie française  

- Visite officielle de la garde des Sceaux en  Polynésie française ð 17 au 21 juillet 2019  

Le Président de la Polynésie française, Edouard Fritch, et les membres de son Gouvernement, 

ont accueilli, le 17 juillet 2019 à la Présidence, la Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 

Nicole Belloubet.  

En visite du 17 au 21 juillet 2019, la 

ministre a effectué une série de 

visites officielles à Tahiti ainsi que 

dans deux archipels, aux Marquises, 

puis aux îles Sous-le-Vent.  

Le Président et la Garde des Sceaux 

ont eu un entretien, au cours duquel 

les principaux dossiers relatifs au 

secteur de la justice en Polynésie ont 

été évoqués.  

 

 

 

- Visite officielle du ministre chargé des collectivités territoriales en Polynésie française 

ð du 26 au 31 juillet 2019  

Le ministre chargé des collectivités 

territoriales, Sébastien Lecornu , était en 

visite en Polynésie française du 26 au 31 

juillet 2019.  

Le Président et le ministre chargé des 

collectivités territoriales  ont eu un 

entretien au cours duquel les principaux 

dossiers relatifs à la Polynésie et aux 

problématiques des communes et de 

leurs élus ont été évoqués, avec 

notamment le projet de loi sur la 

Illustration 18 : La Garde des Sceaux, Nicole BELLOUBET, et les 

membres du gouvernement de la Polynésie française, 

Présidence ð 17 juillet 20 19 

 

Illustration 19 : Le Président de la Polynésie française, 

Edouard FRITCH, et le ministre chargé des collectivités 

territoriales, Sébastien LECORNU Présidence - 27 juillet 2019  
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r®forme du statut de lõ®lu communal. Il a aussi ®t® question de sujets li®s ¨ lõenvironnement, à 

la connectivité  et au partenariat Etat -Pays pour le financement de différentes opérations.  

A lõoccasion de sa venue, le ministre sõest ®galement entretenu avec le s parlementaires 

polynésiens et les responsables du CGF (Centre de gestion et de formation ) pour les c ommunes 

de Polynésie française.  

Il sõest ®galement rendu à Anaa aux Tuamotu, puis à Makemo et à  Rikitea aux Gambier, où il 

était présent notamment pour lõouverture du 30ème  congrès des communes de Polynésie 

française.   

1.2.4 D®penses de lõEtat en Polyn®sie fran­aise  

Les d®penses de lõEtat en Polyn®sie fran­aise se chiffrent en 2019 à 186,3 milliards F CFP (1,56 

milliards û). 

Le niveau de ces dépenses se s itue au -dessus de la moyenne concernant la période 2011 -2019 

(180 milliards F CFP, soit 1,5 milliards û). Cette ®volution par rapport à 2018 ( ð0,82%) concerne  

essentiellement les d®penses dõinvestissement qui reculent ainsi que les d®penses militaires. 

A lõinstar des ann®es pr®c®dentes, les d®penses de personnel (133 milliards F CFP, soit 1,1 

milliards û) demeurent tr¯s largement pr®pond®rantes (72%) en comparaison des autres 

natures de dépenses (fonctionnement, investissement et intervention).  

Les dépense s dõintervention, constitu®es de transferts (dotations ou subventions) aux 

collectivit®s et ®tablissements publics, aux associations, ainsi quõaux entreprises et aux 

m®nages (continuit® territoriale, allocations et bourses) sõ®l¯vent ¨ 38,7 milliards F CFP 

(324,5 millions û) et constituent 73% des dépenses, hors dépenses de personnels.  

En 2019, les d®penses de lõEtat pour lõexercice de ses pr®rogatives se chiffrent ¨ 76,5 milliards F 

CFP, soit 641,1 millions û (41% des d®penses). Par ailleurs, lõEtat a contribu® ¨ lõexercice des 

compétences de la Polynésie française à hauteur de 96,3 milliards F CFP soit 807 millions û (52% 

des dépenses). Les dépenses entrant dans le champ des compétences des communes 

représentent 13,4 milliards F CFP soit 112,6 millions û (7% des d®penses). 

 

 

Graphique 9 : R®partition des d®penses de lõEtat par champ de comp®tences 

 

D®penses de lõEtat en Polyn®sie fran­aise : 186,3 milliards F CFP 
en 2019 
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1.2.5 Principaux dispositifs financiers et compl émentarité avec les financements 
européens 

Apr¯s la fermeture du Centre dõExp®rimentation du Pacifique en 1996, des m®canismes de 

compensation financi¯re ont permis un accompagnement de lõ®conomie locale, avec 

lõobjectif affich® de d®velopper les conditions dõun d®veloppement ®conomique endog¯ne. 

Outre ses dépenses dans le cadre de ses compétences « régaliennes » (justice, sécurité, 

d®fense, affaires ®trang¯res, recherche, enseignement sup®rieur et monnaie), lõ£tat apporte 

son concours au développement de la PF en prenant en charge certaines dépenses dans les 

domaines de compétence du Pays.  

Les lignes de complémentarité entre les financements issus des programmes européens et les 

financements de lõEtat sont principalement ®tablies dans les domaines des services publics 

environnementaux 11, du tourisme et de la préservation des ressources naturelles.  

LõEtat contribue ainsi au d®veloppement de la Polyn®sie fran­aise au travers de trois 

instruments financiers issus de la réforme de 2011 de la Do tation Globale de Développement 

Economique (DGDE), qui fonctionnent en cohérence et complémentarité avec les « Contrats 

de Projets ».  

¶ La Dotation Globale dõAutonomie (DGA) : libre dõemploi pour la Polyn®sie fran­aise, la 

DGA est versée par mensualités sur la section fonctionnement du budget général de 

la collectivité. Conformément aux engagements du Président de la République en 

f®vrier 2016, confirm®s dans lõAccord de lõ£lys®e, le montant de la DGA a ®t® r®®valu® 

à 10,806 milliards F CFP (soit 90,552 millions û) ¨ partir de lõann®e 2017. Cette dotation 

est sortie du budget de lõEtat en ®tant transform®e en prélèvement  sur recettes à 

compter de lõexercice 2020. 

¶ La dotation territoriale pour lõinvestissement des communes : dõun montant de 1,081 

milliard F CFP (soit 9,05 millions û) en 2018, elle est dõun montant identique depuis 2011. 

Cette dotation alimente la section «  investissements  » du Fonds Intercommunal de 

Péréquation (FIP). Elle complète ainsi, la quote -part de lõ£tat au FIP (804 millions F CFP, 

soit 6,74 millions û en 2018. 

La dotation pour les projets dits « structurants »  : le troisième instrument financier (3IF) constitue 

un outil partenarial mobilisé pour financier les équipements structurants en matière 

dõinfrastructures routi¯res, a®roportuaires, maritimes et de défense contre les eaux. Le 

financement est r®parti entre lõEtat (80 %) et le Pays (20 %) par dispositions conventionnelles.  

Le montant de la programmation pour lõann®e 2019 sõest ®lev®, comme pour les années 

précédentes, à une participa tion de lõEtat de 6,12 milliards Fcfp (soit 51,3Mû) pour un 

investissement global de 8,649 milliards F  CFP et comprenait notamment les projets suivants  :  

¶ Mise aux normes de lõa®rodrome de Kaukura ; 

¶ Reconstruction du pont de la rivi¯re de Hamuta sur lõavenue du général De Gaulle à 

Pirae ; 

¶ Aménagement de la traversée de Papara  ; 

¶ Création du tracé routier de la route du Sud ; 

¶ Construction dõune marina ¨ Moerai ¨ Rurutu ; 

 

11 Services publics environnementaux précisés par le Code Général des Collectivités Territoiriales (CGCT) applicables 

aux communes de Polynésie française  : adduction en eau potable, assainissemen t et gestion des déchets  



 
RAE 2019 ð Coopération UE ð PF   Page 44 sur 170 

¶ Réaménagement du débarcadère de Hereheretue  ; 

¶ Travaux dõam®nagement de lõaval de la rivi¯re Tevihonu.  

1.2.6 Le contrat de projets 2015-2020 

Signé en mars 2015, le contrat de projets (CdP) 2015 -2020 place la croissance économique et 

lõemploi au cïur de son action. Afin de r®pondre aux besoins des communes en mati¯re 

dõinvestissement dans les services publics environnementaux, le contrat de projets comprend 

désormais deux outils identifiés  :  

- Un contrat dédié aux investissements entrant dans le champ de compétence de la 

Polynésie française, orienté autour de sept secteurs prioritaires  :  

o Le développeme nt touristique  

o Le secteur primaire  

o Les énergies renouvelables  

o La recherche et lõinnovation 

o Le logement social  

o La santé  

o Les infrastructures sportives  

 

- Un contrat dédié aux investissements communaux pour financer les compétences 

environnementales (adduction en eau potable, assainissement des eaux usées, gestion 

des déchets).  

En 2019, 20 projets ont été programmés au titre des investissements territoriaux pour un total de 

7,681 milliards F CFP (soit 64,4 millions û) et au titre des investissements communaux 10 projets 

pour un total de 1, 326 milliards F CFP (soit 11,112 millions û) consacré à 63 % à des travaux de 

r®novation de r®seaux dõadduction dõeau potable, 15% ¨ des op®rations dõassainissement des 

eaux usées et 22% à des opérations de traitement des déchets . 

Parmi ces projets qui reflètent la transversalité du contrat de projets, peuv ent être cités  :   

- Lõop®ration de r®sorption de lõhabitat indigne ¨ Hotuarea (898 millions F CFP); 

- La rénovation de logements sociaux résidence Mariani  (920 millions  CFP); 

- Lõacquisition dõun TEP SCAN au CHPF (589 millions F CFP) ; 

- Lõam®nagement et la r®novation du musée de Tahiti et des îles  (844  millions F CFP). 

En comparaison, le Contrat de Projets avait financé en 201 8 11 projets programmés au titre 

des investissements territoriaux pour un total de 6,37 milliards F CFP (52,8 millions û) et 7 projets 

au  titre des opérations communales pour un total de 1, 475 milliards F CFP (12,389 millions û). 
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1.2.7 Autres dispositifs financiers  

1.2.7.1 Contribution financière dédiée au régime de solidarité de la Polynésie française  

Le régime de solidarité de la Polynésie française  (RSPF), anciennement régime de solidarité 

territorial (RST), a ®t® cr®® en 1994, en m°me temps quõ®tait mise en place la Protection Sociale 

G®n®ralis®e (PSG). D¯s lõorigine, la participation de lõEtat a pris la forme dõun versement dõune 

subvention, dont les principes ont été portés par deux conventions quinquennales Etat -

Territoire en 1993 et 1999. La seconde convention, arrivée à son terme en 2004, a été prorogée 

par avenants jusquõen 2007. Les versements de lõEtat ont cess® avec la Loi de Finance (LFI) 

2008 pour reprendre en 2015 à la demande de la Polynésie française.  

Afin de soutenir le Pays dans son action en faveur du rétablissement financier et de la 

p®rennisation du syst¯me de sant® et de solidarit® des Polyn®siens, lõ£tat sõest engagé en avril 

2015, dans le cadre dõune convention triennale dõobjectifs, sur un appui financier de 4,3 

milliards de francs F CFP, soit 36 millions û. Une dotation annuelle de 1,43 milliards F CFP (12 

millions û) a donc ®t® vers®e au Pays en 2015, 2016 et 2017.  

Un avenant a permis en 2018 ¨ lõEtat de poursuivre lõaccompagnement du Pays ¨ hauteur de 

1,43 milliards F CFP (12 millions û). Un nouvel avenant prorogeant dõune ann®e le dispositif a 

été pris en 2019 pour un montant de 1,43 milliards F CFP (12 millions û). 

1.2.7.2 Soutien financier dans le domaine de lõ®ducation 

Lõappui de lõ£tat ¨ la politique dõ®ducation en PF est pr®vu dans la convention d®cennale 

2017-2027 signée en octobre 2016. Elle fonde la rémunératio n des enseignements des premier 

et second  degr ®s par lõ£tat. Elle pr®voit aussi lõattribution de subventions aux politiques sociales 

et p®dagogiques et dispose aussi dõun volet investissement.  

Au titre de lõann®e scolaire 2019-2020, en mati¯re dõinvestissement, 372 millions F CFP (soit 3,125 

millions û) ont ®t® programm®s par lõEtat et la Polyn®sie fran­aise, portant sur des op®rations 

de restructuration du coll¯ge de Tubuai, dõam®nagement et de travaux divers dans les 

coll¯ges et lyc®es et dõ®quipement des coll¯ges et lyc®es. 

De plus, via des  crédits issus du programme «  investissements dõavenir è, lõ£tat accompagne la 

Polynésie française dans la réussite éducative des jeunes polynésiens, en finançant 50  % du 

coût des opérations suivantes  : 

- construction dõun internat au sein de la cit® scolaire de Faaõa (684 MF) ; 

- construction dõun internat au coll¯ge dõAtuona (591 MF) ; 

- Extension de lõinternat du lyc®e professionnel de Mahina (226,6 MF). 

Ces trois projets sont en cours de r®alisation et ont donn® lieu ¨ diff®rents versements dõavance 

et dõacomptes en 2019.  

1.2.8 Fonds Exceptionnel dõInvestissement  

Créé en 2009, le Fonds Exceptionnel d'Investissement en outre -mer (FEI) vise à apporter une 

aide financière de l'Etat aux personnes publiques qui réalisent, dans les territoires d'outre -mer, 

des investissements portant sur des équipements publics collectifs, lorsque ces investissements 
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participent de façon déterminante au développement économique, social, environnemental 

et énergétique local.  

En Polynésie française, deux axes prioritaires ont été identifié s en concertation avec les élus 

locaux  :  

¶ Les énergies renouvelables  ; 

¶ Le numérique.  

De plus, par décision de la Ministre des Outre -mer, un axe «  infrastructures sportives  » a été 

positionné dans la programmation nationale.   

Ainsi, en 2019, quatre  nouvelles opérations ont été programmées pour une participation totale 

de lõ£tat de  689 millions F CFP (soit 5,7 millions û). Il sõagit : 

¶ du d®ploiement dõun r®seau de fibre optique jusquõ¨ lõabonn® TTH-3 ;  

¶ de la r®alisation et de lõam®lioration dõapplications informatiques pour la gestion 

foncière de la Polynésie française  ; 

¶ de panneaux photov oltaïques connectés au réseau pour les établissements scolaires 

du second degré  ; 

¶ de lõespace de production agricole et ®nerg®tique durable de Vairao. 

Pour rappel, en 2018, une enveloppe de 358 millions F CFP (soit 3 millions û) du FEI ®tait venue 

financer  le projet de système de communication à haut -débit par câbles sous -marins à fibre 

optique reliant Tahiti à Samoa et des études pour le futur espace de convergence numérique 

Pacific Digipol.  

1.2.9 Convention relative au développement de la filière de prise en ch arge du 
patient atteint du cancer en Polynésie française  

Dans le cadre de lõAccord pour le d®veloppement de la Polyn®sie fran­aise en date du 17 

mars 2017, lõ£tat sõest engag® ¨ soutenir le d®veloppement de la prise en charge m®dicale 

des patients atteints  de cancers via notamment un app ort de 716 millions F CFP ( 6 M. û) sur 

trois ans en investissement en matériels.  

Ce soutien de lõ£tat, qui sõinscrit dans la dynamique du sch®ma dõorganisation sanitaire 2016-

2021 et du plan cancer polynésien, vise à répondre aux objectifs suivants:  

¶ Am®liorer lõaccueil et les soins des patients atteints de cancers, notamment par la 

cr®ation de centres de chimioth®rapie d®centralis®s, par lõam®lioration des plateaux 

techniques et par le d®veloppement des capacit®s dõaccueil sp®cialis®es ; 

¶ Développer les soins de support et les soins palliatifs à Tahiti et dans les autres archipels  ; 

¶ Développer les capacit®s dõinformation, dõarchivage et de coordination en 

canc®rologie, notamment par la cr®ation dõune tumoroth¯que polyn®sienne et par le 

d®veloppement dõun syst¯me dõinformation.  

En 2019, la  programmation arrêtée par le Haut -commissaire et  le Président de la Polynésie 

française sõ®l¯ve ¨ un total de 313millions F CFP, soit 2,6 millions û (avec une participation de 

lõEtat ¨ hauteur de 80%). Trois projets prioritaires ont été retenus  :  

- Acquisition dõ®quipements et de v®hicules spécialisés  ;  
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- Investissement dans la filière anatomocytopathologie ð Institut Louis Malardé  ;  

- Acquisition dõ®quipements en faveur du secteur oncologie du CHPF et travaux 

dõinstallation du TEP-scan et cyclotron.  
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1.4. INTERVENTIONS DE LõAGENCE FRAN¢AISE DE 
DÉVELOPPEMENT EN POLYNESIE FRANçAISE  

LõAgence Fran­aise de D®veloppement (AFD) intervient en soutien aux acteurs politiques et 

économiques de Polynésie française pour contribuer au développement durable du territoire.  

Elle met à disposition des acteurs locaux, publics et privés, différents outils financiers  : prêts à 

taux réduits ð avec des taux pouvant descendre jusquõ¨ 0% pour encourager et acc®l®rer les 

actions en faveur de lõatt®nuation et de lõadaptation au changement climatique ð, prêts à 

condition de march®, garanties, subventions dõ®tudes, etc.  

Elle déploie cette approche, en cohérence avec les axes prioritaires définis dans sa stratégie 

2014-2019 :  

1. La lutte contre les inégalités économiques et sociales  

2. Lõappui ¨ lõ®mergence dõun nouveau mod¯le de d®veloppement polyn®sien 

3. La préservation et la valorisation du patrimoine naturel  

En 2019, le montant global des engagements de lõAFD en Polyn®sie fran­aise sõ®l¯ve ¨ 192 

M.û (soit 22,9 Mds de F CFP) ; un montan t légèrement supérieur à celui de 2018, qui avait déj à 

®t® historique pour lõagence. 

LõAFD en 2019, nouveau record des financements : 192 
millions û / 22,9 milliards F CFP dõengagements en 
Polynésie française  

 

Á Activit® de lõAFD en faveur du secteur public   

1.2.9.1 Un partenariat consolidé avec le Pays  

Depuis 2014, le partenariat entre le Pays et lõAFD se fonde sur une double approche :  

V un soutien financier au budget dõinvestissement de la Polyn®sie pour contribuer 

¨ la mise en ïuvre de ses politiques publiques ;  

V un dialogue  technique  sur des politiques sectorielles structurantes afin 

dõaccompagner lõ®mergence de strat®gies de long terme.   

En 2019, pour la sixi¯me ann®e cons®cutive, lõAFD a accompagn® la dynamique 

dõinvestissement du Pays avec lõoctroi dõun financement de 28 M.û (3,3 Mds F CFP) sous la 

forme de trois prêts 12. 

En compl®ment de ce soutien financier, lõAFD a continu® ¨ accompagner le Pays dans la 

d®finition de ses politiques publiques. Depuis 2014, lõAFD a cofinanc® et apport® son expertise 

 

12 Le premier prêt à taux zéro est venu financer les investissements du Pays contribuant à la lutte contre 

le changement climatique et favorisant la transition énergétique  (mise en place de panneaux 

photovoltaïques sur des bâtiments  du Pays,  bouclage du r®seau de transport dõ®lectricit® de la TEP 

permettant de développer les énergies renouvelables , am®nagements pour lutter contre lõ®rosion des 

espaces littoraux, am®nagements dõespaces maritimes prot®g®s, etc.). Un autre prêt bonifié a été 

octroyé pour financer des investissements dans les secteurs sociaux (santé et éducation). Les fonds du 

pr°t non bonifi® ont ®t® allou®s au financement dõinfrastructures routi¯res et de projets de logement 

social.  
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pour lõ®laboration de plusieurs stratégies structurantes pour le territoire  : sch®ma dõorganisation 

sanitaire (SOS), schémas directeurs des transports interinsulaires maritimes et aériens, de la 

p°che hauturi¯re, de lõaquaculture, de lõagriculture et, enfin, appui à la mise en place dõune 

Gestion Pr®visionnelle dõEmploi et Comp®tence (GPEC) territoriale. En 2019, lõAFD a consolidé 

cette activit® dõappui-conseil  en finalisant le sch®ma directeur de lõagriculture, cofinanc® 

avec le Pays.  

En parallèle, le s travaux du p rojet dõ®tude interdisciplinaire (anthropologique, ®conomique, 

géographique, historique, juridique), intitulé «  Commun et Océan - Le RƑhui en Polyn®sie » en 

partenariat avec les équipes du CRIOBE  et de lõUniversit® de Polyn®sie, ont abouti à la 

publication  de lõouvrage en mai 2019. Pour les besoins de lõ®tude, plusieurs enquêtes de terrain 

se sont déroulées dans différents  espaces du territoire polynésien  (un territoire marin, terrestre, 

un bassin versant, un atoll) . 

1.2.9.2 Un accompagnement de proximité des communes  

Soutenir lõinvestissement public, cõest aussi, pour lõAFD, °tre pr®sente aux côtés des communes, 

acteurs essentiels du dynamisme local.  

En 2019, lõagence a maintenu son r¹le dõappui ¨ la sph¯re communale qui sõest traduit 

notamment par  :  

- Des financements  : 6 communes ont bénéficié de 12 concours financiers pour des 

montants allant de 80  000 û (9,5 millions F CFP) à 1,3 M.û (115 millions F CFP) ; 

- Des formations  : lõAFD a de nouveau  mis à disposition du Centre de gestion et de 

formation (CGF) un de ses agents pour former des cadres des communes. Ainsi, au 

premier semestre,  une douzaine de communes et intercommunalités de Polynésie 

française ont bénéfi ci® dõune formation ¨ lõanalyse financi¯re. 

- Une publication  : lõagence a également  publié  au premier semestre  son Observatoire 

des communes de Polynésie française qui compile les documents comptables des 48 

communes polynésiennes et livre des analyses fina nci¯res ¨ destination de lõensemble 

des acteurs locaux intéressés par les enjeux des finances communales.  

- La poursuite dõactivité s dõappui conseil : lõAFD et le Syndicat de promotion des 

communes de Polynésie française (SPCPF) ont finalisé le travail en co mmun visant à 

améliorer la gestion comptable de la restauration scolaire des communes 

polynésiennes , avec la publication dõun guide ¨ destination des acteurs communaux. 

- Des assistances ¨ ma´trise dõouvrage (AMO) : en partenariat avec lõAgence de 

lõenvironnement et de la ma´trise de lõ®nergie (Ademe) locale, lõAFD apporte un 

soutien financier et technique au montage et à la réalisation de projets 

environnementaux des acteurs publics loca ux. Neuf premiers dossiers, dont cinq 

communaux, ont pu aboutir en 2019 à une autorisation de financement , pour un total 

de 185 000û (22,1 millions de F CFP) . 

- Toujours en lien avec lõAdeme, une contribution financière au s chéma directeur 

énergie des îles d e lõarchipel des Marquises : ce projet porté par la CODIM 

(communauté de communes des Iles Marquises), permettra de prévoir la demande en 

énergie pour les vingt prochaines années ainsi que les  investissements qui permettrai en t 

de diversifier davantage le m ix énergétique  du territoire.    
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1.2.10 Activit® de lõAFD en faveur du secteur privé  

LõAFD reste tr¯s mobilisée auprès du secteur privé. Elle est intervenue en 2019 à hauteur de 151 

M.û (18 Mds F CFP) de financements que ce soit en prêts directs en faveur de la première 

banque polynésienne , ou indirects par le soutien en garantie  aux banques, pour faciliter 

lõoctroi de cr®dits en faveur des petites entreprises polyn®siennes. Pour rappel, ce soutien éta it 

de 73,7 M.û (8,8 Mds F CFP) en 2018. 

Pr°ts de lõAFD au Secteur Privé en 2018 : 151 millions û / 
18 milliards F CFP (prêts directs ou indirects)  

 

1.2.10.1 La Soci®t® de Gestion de Fonds de Garantie dõOutre-mer (Sogefom) : un acteur au 
service des TPE/PME 

Filiale de lõAFD, la SOGEFOM intervient en appui aux banques de la place pour garantir les 

cr®dits que les ®tablissements bancaires font aux entrepreneurs. Lõobjectif de ce fonds de 

garantie à destination des TPE/ PME polynésiennes  : catalyser lõoctroi de pr°ts par le secteur 

bancaire en sécurisant le montage financier via  une garantie.  

En 2019, la SOGEFOM confirme à nouveau la dynamique favorable observée les dernières 

années  :  

- tous dispositifs confondus, 462 garanties ont été octroyées pour un montant de 34,2 M. û 

(4,1 Mds F CFP).  

- 462 entreprises, dont 79 créations, ont bénéficié de la garantie SOGEFOM pour un 

montant dõinvestissement total de 94 M.û (11,2 Mds F CFP).  

La hausse du niveau dõactivit® de 44% en volume provient essentiellement de lõaugmentation 

des plafonds dõoctroi depuis 2018, du recours important des banques de la place à tout 

schéma de garantie additionnel aux garanties usuelles, et de la hausse des crédits octroyés 

par la place bancaire compte tenu dõune conjoncture favorable. Les mesures dõimpact 

permettent de confirmer lõutilit® du dispositif sur le d®veloppement de lõ®conomie locale, dans 

la mesure o½ 80,7% des cr®dits (373 dossiers) nõauraient pas ®t® octroy®s sans lõaval de la 

SOGEFOM. Les b®n®ficiaires, pour 93,9% dõentre eux, sont de ç tr¯s petites entreprises  » de moins 

de 10 salariés (seulement 28 garanties ont été octroyées à des entreprises de plus de 10 salariés 

pour un montant 5,9 M .û). La SOGEFOM a ainsi contribué à créer 366 emplois depuis le 1 er 

janvier 2019 sur les 1 480 emplois d es entreprises ayant bénéficié de sa garantie . 

La SOGEFOM  : un acteur incontournable pour 
dynamiser le tissu des TPE/PME  

La politique volontariste de la SOGEFOM depuis 2015 avec un élargissement important de son 

périmètre d'activité et la mise en place de délégation s d'octroi s aux banques bénéficiaires a 

permis dõaccompagner le besoin des banques. Par ailleurs, le retour à une conjoncture plus 

favorable a augmenté la demande de crédits des TPE/PME  ; toutefois, il faut noter que celles -

ci  restent malgré tout  fragiles.  
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1.2.10.2 Soutenir la SOCREDO, au service de lõ®conomie polyn®sienne 

En 2019, lõAFD a octroyé en faveur de la Banque SOCREDO deux lignes de financement  pour 

un montant global de 117 M.û (14 Mds F CFP). Ce pr°t permet dõaccompagner la croissance 

de la pr emi¯re banque polyn®sienne, et de faire face ¨ un volume dõactivit® en forte hausse, 

liée notamment au rebond économique du territoire.  

Par ce financement, lõAFD affirme avant tout son soutien ¨ sa filiale en tant quõactionnaire de 

référence, et dans sa no uvelle strat®gie qui met le d®veloppement durable au cïur de son 

activit®. La nouvelle strat®gie de la banque met lõaccent sur lõengagement en faveur dõun 

syst¯me bancaire durable et, plus largement, en faveur des objectifs de lõAccord de Paris, mais 

égale ment sur le développement régional, en intégrant les dimensions climat et social. Ces 

objectifs sont totalement align®s avec ceux de lõAFD sur la zone pacifique en termes 

dõinclusion financi¯re, de d®veloppement durable et dõint®gration r®gionale. 

1.2.11 Des perspectives régionales  

Lõann®e 2019 a permis de poursuivre les efforts engag®s pour structurer la d®marche régionale 

de lõAFD dans le Pacifique. Avec lõannonce en d®cembre 2017 au ç One planet summit  » par 

le Pr®sident de la R®publique dõune initiative franco-europ®enne en faveur de lõadaptation 

au changement climatique port®e par lõAFD et la d®finition dõun nouveau mandat 

dõintervention pour lõAgence dans une quinzaine dõEtats du Pacifique, lõAFD sõest organis®e 

pour donner c orps à cette volonté politique  : 

- Tout au long de lõann®e 2019, une strat®gie r®gionale Pacifique 2019-2023 a été 

élaborée et finalisée pour donner un cap à la Direction régionale, préalablement mise 

en place en sep tembre 2018 . Elle permet dès à présent de structurer le cadre des 

futures activités de coopération visant à mutualiser les moyens et partager des savoir -

faire entre territoires du bassin pacifique, autour de sujets dõint®r°t commun.  

- Les équipes b asées à N ouméa ont poursuivi les démarches engagées en faveur du 

développement de lõoutil ç Initiative Pacifique  », rebaptisé «  Initiative Kiwa  ». Le premier 

Comité dõOrientation Strat®gique (COS) sõest tenu en février 2020, réunissant 

lõensemble des repr®sentants des bailleurs de lõInitiative (France, Australie, Canada, 

Nouvelle -Zélande et  Union européenne. ) 

En parall¯le et forte de cette dynamique de r®gionalisation de projets structurants, lõagence 

de Papeete promeut la mise en place de projets de coopérations dé centralisées entre la 

Polynésie et des acteurs étrangers du Pacifique  : 

- En 2018, elle a valid® le principe dõune premi¯re subvention pour soutenir  un projet de 

coop®ration d®centralis®e dans le domaine de la veille ®pid®miologique entre lõInstitut 

Louis Ma lardé et le Fiji Centre for Communicable Disease Control  des îles Fidji. Ce projet 

est toujours  en cours de formalisation.  
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2 COOPERATION «  UNION EUROPEENNE & POLYNESIE 

FRANÇAISE  » EN 2019 

1.5. DIALOGUE POLITIQUE ET TECHNIQUE  

R®gime dõassociation 

En tant que Pays et Territoire dõOutre-Mer (PTOM), la Polyn®sie fran­aise b®n®ficie dõun statut 

dõassociation ¨ lõUnion europ®enne. Le cadre de cette association est r®gi par la D®cision 

2013/755/UE du Conseil du 25 novembre 2013 relative ¨ lõassociation des Pays et Territoires 

dõOutre-Mer (PTOM) ¨ lõUnion europ®enne (DAO). 

La nouvelle DAO, entrée en vigueur au 1 er janvier 2014, a introduit un changement de 

paradigme dans les relations UE -PTOM, en substituant à la notion dõç aide au développement  » 

le concept de «  partenariat mutuellement bénéfique  ». Toutefois, la nature de ce 

« partenariat  è demeure largement inspir®e du mod¯le qui a pr®valu jusquõ¨ pr®sent. 

Ainsi, le principal instrument financier en faveur des PTOM reste une aide au développement, 

le Fonds Europ®en de D®veloppement (FED), dont lõallocation territoriale pour la Polyn®sie 

française est de 3,6 milliards F CFP pour la période 2014 -2020. Par ailleurs, la généralisation de 

lõ®ligibilit® des PTOM aux ç programmes horizontaux  è de lõUE, si elle est act®e dans le principe, 

est difficile à concrétiser, compte tenu de la nature de ces programmes (orientés en faveur 

des r®gions europ®ennes) et des proc®dures de mise en ïuvre peu adapt®es aux capacit®s 

des PTOM. 

Cõest pourquoi la Polyn®sie fran­aise, qui souhaite une meilleure reconnaissance de ses 

spécificités et de ses enjeux de développement, plus proches des régions ultrapériphériques 

(RUP) que des pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) selon certains analystes, a fait réaliser 

début 2014, une étude permet tant dõappr®cier les enjeux et cons®quences dõune ®volution 

vers le statut de RUP. Les conclusions de cette étude appellent à un approfondissement de 

certaines pistes, tout en soulignant les conséquences importantes de ce changement de 

catégorie sur le sta tut dõautonomie et les comp®tences actuelles de la Polyn®sie fran­aise. 

D¯s lors, il est n®cessaire de poursuivre la r®flexion en vue de lõadoption dõune strat®gie de 

dialogue politique avec les institutions communautaires permettant, ¨ lõhorizon 2020, une 

évolution des relations Union européenne -Polynésie française.  

2.1.1 Renouvellement des institutions européennes  

A la suite des élec tions européennes de mai 2019, une nouvelle Présidente de la Commission 

européenne et un nouveau collège des commissaires ont été  nommés. 

Mme Jutta Urpilainen, de nationalité finlandaise, est la nouvelle 

commissaire aux Partenariats internationaux.  

En outre, en octobre 2019, M. Koen Doens a été nommé au poste de 

directeur général du département pour la coopération internationale 

et le développement. Il a pris ses fonctions en octobre 2019, suite au 

départ à la retraite de son prédécesseur , M. Stefano  Manservisi . 

En 2019, un dialogue permanent a été maintenu entre la Polynésie 

fran­aise, lõUnit® PTOM de la DG DEVCO et le Bureau de la CE pour les 

PTOM du Pacifique, clé de la collaboration fructueuse en cours.  

Illustration 20 : Mme 

Jutta URPILAINEN, 

Commissaire 

européenne aux 

Partenariats 

Internationaux  
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2.1.2 Dialogue avec la Commission européenne   

Conform®ment ¨ lõarticle 14 de la DAO du 25 novembre 2013, 3 organes de dialogues sont mis 

en place dans le cadre de lõassociation des PTOM ¨ lõUE : 

­ Un Forum de dialogue UE -PTOM (Forum UE-PTOM) qui rassemble annuellement les 

autorités des PTOM, les représentan ts des Etats membres et la Commission européenne 

(CE) au plus haut niveau pour discuter des enjeux du r®gime dõassociation et de sa 

mise en ïuvre. Les membres du Parlement europ®en, les repr®sentants de la BEI et les 

représentants des RUP y sont, lorsque c ela se justifie, associés  ; 

­ Des concertations trilatérales  entre la CE, les PTOM et les Etats membres dont ils 

relèvent, sont également organisées au moins quatre fois par an  à Bruxelles ; 

­ Enfin, des groupes de travail  de caractère consultatif peuvent être  institués pour suivre 

la mise en ïuvre de lõassociation, sous une forme adapt®e aux questions ¨ aborder. 

Ces groupes de travail mènent des discussions techniques sur des thèmes présentant 

un intérêt particulier pour les PTOM et les Etats membres dont ils relèvent, et complètent 

ainsi les travaux réalisés dans le cadre du forum UE -PTOM et/ou des concertations 

trilatérales . 

 

17ème  Forum PTOM-UE (Tahiti, 1er mars 2019 ) 

 

La 17ème édition du Forum PTOM -UE sõest tenue ¨ Tahiti, en Polynésie française, le 1 er mars 2019 

sous la présidence du Commissaire européen à la coopération internationale et au 

développement, M. Neven MIMICA, et accueillie par le Président de la Polynésie française, M. 

Edouard FRITCH. 

 

 

Illustration 21 : 17ème  Forum PTOM-UE, Tahiti, 1er mars 2019 ð Source  : www.octassociation.org  

 

En tant que Pr®sident de lõOCTA, Monsieur Edouard FRITCH a pr®sent® la D®claration Politique 

approuv®e par les PTOM lors de la Conf®rence Minist®rielle de lõOCTA le 27 f®vrier 2019. 
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Lõ®v¯nement a permis notamment de prendre en compte les transformations actuelles de lõUE 

et lõimportance des prochaines ®lections au Parlement europ®en, suivies du renouvellement 

de la Commission européenne et de la nécessité qui en découle de sensibili ser les futurs 

d®cideurs de lõUE aux nombreux atouts du partenariat UE-PTOM. 

 

Le Forum PTOM-UE fut également lõoccasion pour les leaders des PTOM, les ministres des Etats 

membres et les repr®sentants des institutions de lõUE de discuter du partenariat post -2020. Les 

PTOM ont rappelé leur attention  quant aux négociations en cours menées par le Conseil et le 

Parlem ent européen dans le cadre de la proposition de nouvelle DAO, qui comprendra le 

Groenland, ainsi que des autres règlements présentant un intérêt pour les PTOM.  

 

Ils ont appelé à une augmentation 

substantielle de lõallocation globale 

consacrée aux PTOM par rapport à la 

proposition initiale de la CE, en adéquation 

avec les objectifs ambitieux de la DAO, afin 

dõatteindre 669 millions dõeuros comme 

recommandé par le Parlement européen le 

31 janvier 2019.  

 

A également été réaffirmée la nécessité 

dõassocier ®troitement les PTOM aux 

discussions post-Cotonou et aux partenariats 

de lõUE avec les pays voisins des PTOM, 

faisant partie ou non du groupe des Etats 

ACP. 

 

Enfin, les PTOM ont souligné les incertitudes et 

les inqui®tudes relatives ¨ lõimpact de la 

décision du Royaume -Uni de quitter lõUE sur le partenariat établi entre les PTOM. Ils ont sollicité 

de la Commission europ®enne une clarification de lõimpact du Brexit sur lõassistance financi¯re 

et la gouvernance des programmes thématiques et régionaux du 11 ème  FED, y compris les 

mesures de soutien ¨ lõOCTA et le programme BEST 2.0. 

 

Concertations trilatérales  

Trois concertations trilat®rales r®unissant lõensemble des PTOM, leurs Etats membres de 

rattachement et les services de la Commission européenne ont eu lieu les 11 avril  (98ème ), 11 

juillet  (99ème ) et 15 

octobre 2019 (100ème ).  

Une occasion spéciale a 

été célébrée lors de la 

tripartite organisée le 15 

octobre puisquõil 

sõagissait de la 100 ème  

consultation trilatérale.  

La 100ème  tripartite sõest 

concentrée sur le 

partage dõexp®riences 

des PTOM sur la 

Illustration 22 : M. Edouard FRITCH, Président de la 

Polynésie française, et M. Neven MIMICA, 

Commissaire européen à la coopération 

internationale et au développement, Tahiti, 1 er mars 

2019. 

 

Illustration 23 : 100ème  Tripartite, Bruxelles, 15 octobre 2019  
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coop®ration avec lõUnion europ®enne. Initialement pr®vue comme tripartite politique de haut 

niveau, seul le Premier ministre de Curaça o, M. Eugene Rhuggenaath, a finalement pu être 

présent.  

Cette occasion a également marqué la dernière participation des PTOM britanniques aux 

réunions tripartites.  

Ces r®unions ont ®t® lõoccasion de pr®senter lõ®tat des lieux de la mise en ïuvre par chaque 

PTOM des 10ème  et 11 ème  FED et dõaborder les progr¯s r®alis®s dans la programmation du 11ème  

FED thématique. La Polynésie française était représentée à chacune de ces rencontres.  

Missions de la CE en Polynésie française  

En 2019, la Commission européenne  a réalisé deux missions en Polynésie française  : 

¶ 27 ð 29 août 2019  : 

M. Tomás MATEO-GOYET, chef du bureau de la Commission européenne pour les PTOM du 

Pacifique à Nouméa , sõest rendu en 

Polynésie française du 27 au 29 août 

2019. Il a pu participer aux comités de 

pilotage (COPIL) du programme 

dõassainissement des eaux us®es de 

la commune de Papeete et de la 

stratégie  de développement 

touristique de la Polynésie française, 

respectivement les 27 et 28 août 

2019. Il a également pu rencontrer le 

nouveau Haut -commissaire de la 

République en Polynésie française, M. Dominique SORAIN, et le Président de la Polynésie 

française , M. Edouard FRITCH. Une sortie de terrain a permis de présenter in situ les travaux 

r®alis®s dans le cadre du programme dõassainissement des eaux us®es de la commune de 

Papeete.  

¶ 19 - 21 novembre 2019  : 

M. Tomàs MATEO-GOYET, chef du Bureau de la CE pour le s PTOM du Pacifique, est également 

venu en mission en Polynésie française du 19 au 21 novembre 2019.  

A cette occasion, il a pu participer à 

lõObservatoire du Tourisme qui sõest tenu le 19 

novembre 2019 et au comité de suivi du 

rapport annuel dõex®cution de la 

coopération UE -PF pour lõann®e 2018, le 20 

novembre 2019.  

Il a ®galement pu participer ¨ lõouverture du 

Forum des formations et métiers du tourisme, 

en présence de M. Edouard FRITCH, 

Président de la Po lynésie française et de 

Mme Nicole BOUTEAU, Ministre du tourisme et 

du travail, en charge des relations avec les 

Institutions.  

Illustration 24 : Observatoire du Tourisme,  19 novembre 2019, 

Présidence de la Polynésie française.  

 

Illustration 25 : Comité de suivi du rapport annuel 

dõex®cution de la coop®ration UE-PF pour lõann®e 

2018, 20 novembre 2019, Présidence de la Polynésie 

française.  
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2.1.3 Dialogue inter PTOM sous lõ®gide de lõOCTA 

La Polyn®sie fran­aise est lõun des membres fondateurs de lõAssociation des Pays et Territoires 

dõOutre-Mer de lõUnion Europ®enne (OCTA13) qui poursuit les objectifs suivants 14 : 

1- Proposer un forum dõ®changes dõid®es et de d®bats sur les sujets 

dõint®r°t commun ; 

2- Travailler dans le sens des intérêts mutuels des me mbres  ; 

3- Echanger des informations sp®cifiques sur des sujets dõint®r°ts commun 

profitant à tous les PTOM  ; 

4- Faire des recommandations lorsque cela est nécessaire aux 

gouvernements de tous les PTOM et des Etats membres de lõUE dont ils 

relèvent concernant les mesures appropri®es ¨ mettre en ïuvre ; 

5- Développer les relations de travail efficaces en tant que groupe avec 

les institutions de lõUE, le groupe des pays ACP et son secr®tariat et dõautres 

organisations internationales, multilatérales et ré gionales pertinents  ; 

6- Echanger entre membres de lõassociation des exp®riences r®ussies dans leurs secteurs 

dõint®r°t commun ; 

7- Défendre les intérêts collectifs des membres et représenter ces intérêts vis -à -vis des 

institutions de lõUE et dans tous les domaines mentionnés dans la décision PTOM.  

La Conférence ministérielle 15 est lõorgane directeur de lõOCTA. Compos®e des repr®sentants 

de chaque gouvernement membre, elle définit les politiques, approuve les budgets et élit le 

président de la conférence ministér ielle ainsi que les membres et le président du comité 

exécutif.  

A lõoccasion de la 17ème  Conf®rence minist®rielle qui sõest tenue le 27 f®vrier 2019 ¨ Tahiti, M. 

Eugene Rhuggenaath, Premier Ministre de Cura­ao, a ®t® ®lu Pr®sident de lõOCTA. Il pr®sidera 

donc la prochaine Conférence ministérielle.   

Au niveau administratif et financier, lõassociation est g®r®e par un comité exécutif  (EXCO) qui 

comprend 9 membres élus par une résolution administrative de la Conférence ministérielle. Le 

comité exécutif, qui c omprend les représentants des PTOM basés en Europe (Paris, La Haye, 

Londres ou Bruxelles), se r®unit au moins une fois par mois. Il met en ïuvre toutes les actions 

utiles à la réalisation des décisions prises par la Conférence ministérielle et assure le se crétariat 

de la Conf®rence. La Polyn®sie fran­aise a ®t® r®®lue membre dõEXCO en 2019. Saint-Pierre 

et Miquelon et Aruba ont respectivement été élus à la présidence et à la vice -présidence du 

comité.  

Le travail de lõExCo est ®galement soutenu par 8 groupes  de travail  dans des domaines 

particuliers  : les services financiers, la programmation régionale et la coopération, la 

recherche, lõ®ducation et lõinnovation, la communication, lõenvironnement et le changement 

climatique, les énergies renouvelables, le com merce des biens et des services et enfin le 

partenariat «  Post 2020 ». Le travail effectué par ces groupes permet , par la production de 

rapports et de recommandations , dõam®liorer la qualit® des d®cisions prises aux r®unions de 

lõExCo.  

 

13 OCTA pour òOverseas Countries and Territories Associationó constituée en 2003 sous la forme dõune association sans 

but lucratif (ASBL) régie par le droit belge, dont le siège social est situé à Bruxelles.  

14 Cf. extrait des statuts de lõOCTA (article 3) 

15 Cf. extrait des statuts de lõOCTA (article 8) 

Image 1 : logo de 

lõOCTA 
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La représentation de la Polynésie française  est assur®e au sein de lõOCTA ¨ deux niveaux : 

¶ au niveau politique, par le Président de la Polynésie française ou son représentant qui 

siège à la Conférence Ministérielle annuelle ;  

¶ au niveau administratif et technique, par la Délégation aux affaires internationales, 

européennes et du Pacifique qui représente la Polynésie française au Comité Exécutif. 

Sur son mandat, un correspondant chargé du su ivi des affaires européennes à Paris et 

¨ Bruxelles participe aux travaux de lõOCTA et aux r®unions avec les institutions 

europ®ennes et avec lõEtat membre.  

 

Dans le cadre des travaux men®s par lõOCTA en 2019, la Polyn®sie fran­aise a particip® aux 

réunio ns du comité exécutif, des consultations trilatérales ainsi que des groupes de travail de 

partenariat.  

Principaux événements en 2019 :  

 

Forum UE-PTOM  17ème  Forum PTOM-UE 

Tahiti, 1er mars 2019 

Concertations trilatérales  Organisation de  3 tripartites  :  

- 98ème  tripartie le 11 avril 2019  

- 99ème  tripartie le 11 juillet 2019  

­ 100ème  tripartite le 15 octobre 2019  

Conférence ministérielle de 

lõOCTA 

17ème  Conf®rence Minist®rielle de lõOCTA 

Tahiti, 27 février 2019  

Réunions du comité exécutif 

de lõOCTA 

15 réunions  

- ExCo du 24 janvier 2019  

- ExCo du 19 février 2019  

- ExCo du 25 février 2019  

- ExCo du 3 avril 2019  

- ExCo du 11 avril 2019  

- ExCo du 29 mai 2019  

- ExCo du 20 juin 2019  

- ExCo du 10 juillet 2019  

- ExCo du 11 juillet 2019  

- ExCo du 30 juil let 2019 

- ExCo du 11 septembre 2019  

- ExCo du 19 septembre 2019  

- ExCo du 15 octobre 2019  

- ExCo du 21 novembre 2019  

- ExCo du 13 décembre 2019  

 

Groupes de travail de 

partenariat  

- 11 juillet 2019 : Réunion du Groupe de travail de partenariat 

sur lõenvironnement, le changement climatique et lõ®nergie 

durable  

Autres activités  ­ Conférence sur les océans les 16 et 17 octobre 2019, à Bruxelles ; 

­ Atelier de travail sur lõ®nergie durable les 9 et 10 d®cembre 

2019, à Bruxelles ; 

­ Atelier de travail sur les programmes européens les 11 et 12 

décembre 2019, à Bruxelles  ; 

 

 



 
RAE 2019 ð Coopération UE ð PF   Page 58 sur 170 

Principales activit®s de la Polyn®sie fran­aise au sein de lõOCTA en 2019 : 

Organisation de la 17 ème  Conf®rence Minist®rielle de lõOCTA (Tahiti, 27 f®vrier 2019) 

Les représentants des P TOM se sont réunis le 27 février 2019 à Tahiti, en Polynésie française, pour 

la 17ème  Conférence Ministérielle 

de lõOCTA.  

La Conférence Ministérielle a 

été conduite par M. Edouard 

FRITCH, Président de la Polynésie 

française, en tant que Président 

en exercice de lõassociation. 

Les PTOM ont discuté de la mise 

en ïuvre de la D®cision 

dõAssociation Outre-mer (DAO) 

et des relations pour lõapr¯s-

2020. Ils ont également examiné 

les programmes en cours, 

comme les activités 

thématiques et régionales des 10 ème  et 11 ème  Fonds européen de développement (FED), la 

feuille de route de lõOCTA pour 2019 et les r®sultats pr®liminaires de lõ®tude approfondie sur les 

Oc®ans command®e par lõOCTA. 

Mme Zita JESUS-LEITO, Ministre des transports et de lõurbanisme de Cura­ao, représentant le 

Premier Ministre de Curaçao excusé, M. Eugene Rhuggenaath, a prononc® lõallocution de 

clôture pour la Pré sidence  de lõOCTA nouvellement ®lue, jusquõ¨ la prochaine Conf®rence qui 

se tiendra à Bruxelles en 2020.   

Participation à la Conférence sur les Océans (Bruxelles, 16 et 17 octobre 2019)  

Les PTOM associ®s ¨ lõUE disposent dõune zone ®conomique exclusive cumul®e de plus de 17 

millions de km2 qui en fait lõune des plus grandes zones maritimes du monde. Quatre des dix 

plus grandes aires marines protégées du monde se trouvent dans les PTOM, ce  qui représente 

près de 18% de la couverture mondiale.  

Les océans revêtent une importance stratégique pour les 

PTOM, qui ont développé des actions et des politiques qui 

m®ritent dõ°tre mises en lumi¯re et partag®es avec les ´les, 

lõUnion europ®enne, ainsi que les autres parties prenantes.  

A lõ®chelle mondiale, le th¯me des ç Océans  » prend de 

plus en plus dõimportance dans les agendas politiques et est 

au cïur dõinitiatives comme la conf®rence ç Our Ocean  ». 

Ce fut également le sujet central de la COP 25 d ite « COP 

bleue  » et de la prochaine Décennie des Nations Unies pour 

les sciences océaniques.  

Dans ce contexte, lõOCTA, avec le soutien de la 

Commission européenne, a organisé une conférence sur les 

océans les 16 et 17 octobre 2019 à Bruxelles. Le Président de 

lõOCTA et Premier Ministre de Cura­ao, M. Rhuggenaath, a 

Illustration 26 : 17ème  Conf®rence minist®rielle de lõOCTA, Tahiti, 27 

février 2019  

 

Illustration 27 : M. Eugene 

RHUGGENAATH, Premier Ministre de 

Cura­ao et Pr®sident de lõOCTA, 16 

octobre 2019, Bruxelles.  
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présidé la conférence, en présence de  M. Pascal Lamy, Président de la mission «  Healthy 

Oceans  » et Président du Comité français du Conseil de coopération économique du 

Pacifique (PECC), ainsi que des députés européens Omarjee, Rafaela et Bijoux.  

Lõ®v¯nement a r®uni des repr®sentants des PTOM et de lõUnion europ®enne ainsi que dõautres 

acteurs clés impliqués dans la conduite de projets et de politiques liés aux océans dans les 

outre -mer afin de discuter de priorités communes telles que la biodiversité, les aires marines 

protégées, la pollutio n marine, la recherche et lõinnovation, lõ®conomie bleue et les 

opportunit®s de lõUE. 

Le principal r®sultat de la Conf®rence a ®t® la signature dõune d®claration sur les oc®ans lors 

du segment politique de haut niveau le premier jour. La déclaration rappel le quõavec une 

zone économique exclusive combinée de plus de 17 millions de Km2 et 37% de leurs eaux 

couvertes par des aires marines prot®g®es, les oc®ans sont dõune importance strat®gique pour 

les PTOM, et leur existence et leur survie y sont indissociabl ement liées.  

Le document reconna´t lõimportance dõagir individuellement et collectivement, tout en 

appelant ¨ davantage dõactions pour conserver les oc®ans et am®liorer leur valeur 

®conomique et sociale. La d®claration souligne ®galement lõimportance de d®velopper des 

collaborations régionales, européennes, mondiales et inter -PTOM en tant que facteurs clés 

pour atteindre les engagements fixés.  

Participation ¨ lõatelier sur lõ®nergie durable (Bruxelles, 9 et 10 d®cembre 2019)  

La Polynésie française a été représentée à lõatelier de travail sur 

lõ®nergie durable organis® par lõOCTA les 9 et 10 d®cembre ¨ 

Bruxelles qui a réuni des experts des PTOM  ainsi que des 

partenaires clés tels que la Commission européenne.   

En tant que territoires ultra -marins, les PTOM sont confrontés à 

des défis croissants du fait du changement climatique, 

notamment  avec une exposition accrue aux inondations et aux 

ouragans de cat®gorie 5. En outre, en tant quõ´les, les PTOM ont 

des besoins et des défis spécifiques en ce qui concerne leur 

approvisionnement et leur utilisation dõ®nergie et doivent 

sõadapter au pacte vert europ®en et ¨ dõautres initiatives de 

lõUE, telles que ç lõOc®an bleu è ¨ laquelle lõOCTA a ®galement 

participé avec la CE dans le cadre de la COP 25.  

Leur situation géographique les distingue et les rend 

particuli¯rement d®pendants de lõimportation de ressources 

primaires (notamment les combustibles fossiles). Dans le 

contexte de lõaugmentation des ressources rares, de lõaugmentation des besoins ®nerg®tiques 

et du changement climatique, il est essentiel de rendre les PTOM plus autonomes en énergie, 

not amment en achevant la transition vers des sources et des technologies renouvelables.  

Dans ce domaine, les PTOM offrent de grandes opportunit®s. Ce sont des laboratoires dõessais 

id®aux pour d®velopper et mettre en ïuvre des technologies ®nerg®tiques innovantes. Ils 

peuvent ainsi servir de modèles de transition énergétique pour des territoires plus vastes. Ils ont 

des atouts naturels qui peuvent °tre transform®s en source dõ®nergie (vent, soleil, biomasse et 

marine). Les citoyens, les entreprises et les auto rités locales contribuent au développement de 

systèmes énergétiques durables, créant de facto des «  communautés énergétiques  » comme 

élément clé du succès.  

Illustration 28: Rapport de 

lõatelier de lõOCTA sur lõ®nergie 

durable ð 

www.octassociation.org  
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Lõobjectif de lõatelier ®tait de permettre une discussion entre experts techniques de lõ®nergie 

sur des sujets dõint®r°t commun. Plus de 30 sp®cialistes se sont r®unis ¨ Bruxelles dans le but de 

pr®senter les progr¯s r®alis®s par les PTOM dans la mise en ïuvre de la feuille de route 

énergétique signée en 2015 et dans une plus large mesure dans leurs transitions énergétiques 

propres. Enfin, il a permis de formuler des recommandations pour le sommet sur lõ®nergie qui 

se tiendra en 2020.  

 

Retrouvez le rapport  de lõ®v®nement publi®, consultable en anglais et en fran­ais sur le site 

internet de lõOCTA : http://www.octassociation.org/rapport -de -l-atelier -sur-l-energie -durable  

 

 

 

 

 

 

La Polynésie française a partagé avec les experts en énergie présents son expérience en 

matière d e technologies énergétiques durables et innovantes avec une présentation de la 

méthode de climatisation durable SWAC.  

SWAC : climatisation ¨ lõeau de mer 

La climatisation ¨ lõeau de mer (SWAC/sea water air conditioning) est une technologie qui 

utilise lõeau froide pompée dans les profondeurs de la mer pour alimenter la climatisation 

des b©timents. Pour cela, il faut pouvoir puiser de lõeau ¨ au moins 600 ou 700 m¯tres de 

profondeur. Lõeau pomp®e doit avoir une temp®rature basse et constante. 

Dans les îles tropicales, la climatisation représente environ 50% de la consommation totale 

dõ®lectricit®, qui provient principalement de combustibles fossiles et a un co¾t ®lev®. Or, la 

technique SWAC peut réduire la facture de la climatisation de 70 à 90 %, ce qui sign ifie une 

r®duction de la facture ®nerg®tique globale pouvant aller jusquõ¨ 45%. Lõinstallation de 

systèmes SWAC permet également aux îles de réduire leur dépendance aux énergies 

fossiles et de diminuer les émissions de CO2.  

M. Samy Hamdi, conseiller techni que aupr¯s du ministre de lõEnergie et du Num®rique, a 

fourni des informations sur les systèmes SWAC qui ont été installés en Polynésie française, 

notamment à Bora Bora et à Tetiaroa. Un projet de SWAC pour assurer la climatisation du 

Centre hospitalier de  Polynésie française est en cours, avec le soutien de la Banque 

europ®enne dõinvestissement (BEI). Le syst¯me devrait °tre livr® en f®vrier 2021. Une ®tude 

de faisabilit® pour lõinstallation dõun dispositif de ce type dans la zone urbaine de Papeete 

a égal ement été lancée et sera finalisée en avril 2020.  

 

Illustration 10 : Présentation de la méthode de climatisation durable SWAC, Bruxelles, 10 décembre 

2019 

 

about:blank
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Participation ¨ lõatelier sur les programmes européens (Bruxelles, 11 et 12 décembre 2019)  

 

La Polynésie française a participé  ¨ lõatelier sur les programmes de lõUE les 11 et 12 décembre 

2019 à Bruxelles, organis® par lõOCTA et la Repr®sentation du Groenland aupr¯s de lõUE, et qui 

a accueilli plus de 70 

participants de 18 PTOM.  

Les entités publiques et 

privées des PTOM sont 

éligibles pour demander 

un financement au titre 

des programmes de lõUE. 

Cependant, lõacc¯s ¨ 

certains de ces 

instruments reste un défi. 

Lõatelier sur les 

programmes de lõUE visait 

à renforcer les capacités 

de ces entités à accéder 

avec succès aux 

programmes horizontaux de lõUE en sensibilisant aux opportunit®s actuelles et en fournissant 

une plateforme dõ®change de bonnes pratiques. 

Au cours de lõatelier, les participants ont eu lõopportunit® de dialoguer directement avec des 

foncti onnaires de la Commission europ®enne et dõapprofondir leurs connaissances des 

programmes européens liés à la jeunesse et aux instruments de partenariat (Erasmus + et 

Erasmus + Sport, Corps europ®en de solidarit®), ¨ la recherche et ¨ lõinnovation (Horizon 2020, 

Enhanced European Innovation Council Pilot), la compétitivité des petites et moyennes 

entreprises (Europe Enterprise Network) et lõaudiovisuel et la culture (Europe Cr®ative). 

Les participants ont ®galement eu lõoccasion de partager leurs exp®riences et leurs réussites 

avec dõautres membres des PTOM. Les liens entre les PTOM et les agences nationales ont ®t® 

renforcés et les participants se sont engagés à ouvrir la voie vers une coopération et des 

réseaux accrus entre les îles. Parmi les recommandatio ns formulées, les participants ont 

sugg®r® la cr®ation dõune plate-forme pour partager les meilleures pratiques et recevoir une 

assistance technique plus sp®cialis®e afin dõacqu®rir une expertise suppl®mentaire sur les 

programmes de lõUE et de renforcer les réseaux qui ont été créés pendant les ateliers. Les idées 

pertinentes et les commentaires reçus des participants feront partie de la future stratégie de 

lõAssociation qui sera discut®e dans les prochains mois. 

LõOCTA soutient activement tous les Pays et Territoires dõOutre-Mer dans lõidentification et 

lõacc¯s aux opportunit®s financ®es par lõUE. Cet atelier a montr® quõil y a beaucoup de marge 

pour de nouvelles actions, et lõOCTA attend avec int®r°t de jouer un r¹le essentiel ¨ lõavenir 

pour servir les int®r°ts des PTOM au sein de lõUE. 

Pour plus dõinformations, consultez le rapport de lõ®v¯nement publi®, consultable en anglais et 

en fran­ais sur le site de lõOCTA : http://www.octassociation.org/rapport -de -l-atelier -sur-les-

prog rammes -de -l-ue -fr 

Illustration 29 : Délégation de la Polynésie française, Atelier sur les 

programmes européens, Bruxelles, 11 et 12 décembre 2019 ð 

www.octassociation.org  
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2.1.4 Dialogue particulier avec lõEtat membre 

14ème  comité de suivi du partenariat UE -PTOM 

Dans le cadre du dialogue particulier avec la France, le 14 ème  comité de suivi du partenariat 

UE-PTOM a été organisé le 14 octobre 2019 à la Maison de la Nouvelle -Calédonie à Paris, en 

présence de la ministre des Outre -mer, Annick Girardin, de représentants des PTOM français, 

de lõUnion europ®enne et de divers ministères centraux.  

La Polyn®sie fran­aise ®tait repr®sent®e par le ministre de la Culture et de lõEnvironnement, en 

charge de lõartisanat, M. Heremoana Maamaatuaiahutapu. 

Lõ®v¯nement a notamment ®t® lõoccasion pour les PTOM fran­ais de rappeler leurs position s 

sur le futur partenariat UE -PTOM dans le contexte particulier du renouvellement des institutions 

européennes.  Ont ainsi été abordés les travaux relatifs à la proposition de nouvelle DAO, aux 

instruments financiers de lõUE et ¨ lõaccord Post-Cotonou. Les P TOM français ont également 

rappel® leur souhait de voir r®®valuer ¨ la hausse lõenveloppe financi¯re consacr®e aux PTOM 

proposée par la CE en juin 2018.  

Ont ®galement ®t® abord®s les n®gociations dõaccords de libre-®change avec lõAustralie et 

la Nouvelle -Zélande, le renforcement de la participation des PTOM aux programmes 

européens, le programme INVEST EU et les financements de la BEI ainsi que le devenir de 

lõAssociation des Pays et Territoires dõoutre-mer (OCTA) dans le contexte du Brexit.  
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1.6. DECLINAISON DES POLITIQUES PUBLIQUES DE LA PF DANS 
LES SECTEURS DE COOPERATION UE -PF 

2.2.1 Politique de développement touristique  

Le tourisme représente la première ressource économique propre de la Polynésie (42%), 17% 

des emplois salariés, 11% des entreprises, et injecte plus de 54 milliards de F CFP par an dans 

lõ®conomie locale. 

La convention de financement conclue entre la Polyn®sie fran­aise et lõUnion europ®enne le 

19 f®vrier 2018 soutient la mise en ïuvre de la strat®gie de d®veloppement du tourisme 2015-

2020 ¨ hauteur de 3,55 milliards F CFP au titre de lõappui budg®taire et 23,9 millions XPF au titre 

des évaluations.   

Lõadoption dõune politique sectorielle dans le domaine du tourisme, secteur de concentration 

du 11 ème  FED territorial, était l õune des conditions requises ¨ l'®ligibilit® de la Polyn®sie fran­aise 

¨ l'appui budg®taire (Contrat de r®forme sectoriel) de l'Union europ®enne. Cõest pourquoi le 

Minist¯re du tourisme a engag®, ¨ la fin de lõann®e 2014, la construction dõune strat®gie pour 

le développement touristique de la Polynésie française. Les travaux ont été menés durant le 

1er semestre 2015 en large concertation avec lõEtat, les institutions polyn®siennes et la soci®t® 

civile. Dans le cadre de cette démarche, un comité de pilotage associant les représentants 

des principales parties prenantes institutionnelles 16  a ®t® charg® dõassurer le suivi et la 

validation des différentes étapes de construction de la stratégie.  

Le docume nt stratégique issu de ces travaux et intitulé «  stratégie de développement 

touristique 2015 ð 2020 » a été approuvé par le conseil des ministres le 2 septembre 2015 et 

pr®sent® ¨ la commission du tourisme de lõAssembl®e de Polyn®sie fran­aise ®largie, ainsi 

quõaux professionnels r®unis ¨ lõoccasion du 1er Forum des 

m®tiers du tourisme organis® ¨ lõAssembl®e le 30 septembre 

2015. 

Cette stratégie a recueilli les avis favorables des représentants 

du Conseil économique et social 17 le 25 février 2016 et des élu s 

de lõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise18 le 9 juin 2016.  

La stratégie de développement touristique de la Polynésie 

française constitue un cadre permettant de garantir la 

coh®rence de lõaction publique et priv®e en faveur du 

développement du secteur pha re de lõ®conomie polyn®sienne. 

Outre de nombreuses mesures propres au ministère du tourisme, 

elle implique notamment les secteurs de la culture et 

lõenvironnement (piliers du positionnement strat®gique), de 

lõ®ducation, de la formation, de lõ®quipement, de lõ®conomie, 

du travail ou encore de lõartisanat.  

 

16 Les parties prenantes ont été mobilisées avec les ministères en charge du tourisme et en charge des finances, le 

service du Tourisme, le GIE Tahiti Tourisme et la direction du budget et des finances  

17 Avis n° 49 du 25 février 2016  

18 Avis n° 2016-10 APF du 9 juin 2016 

Illustration 30 : stratégie de 

développement touristique de 

la Polynésie française 2015 -

2020 ð Source  : 

www.presidence.pf  
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Le document établit un état des lieux de la destination « Polynésie française » et de ses 

principaux concurrents, propose un nouveau positionnement strat®gique ainsi quõun plan 

dõactions, identifiant les initiatives à mener pour créer les conditions favorables au 

développement du tourisme.  

 

La Polynésie se repositionne ainsi sur les valeurs «  Nature humaine  », « Culture  » et 

« Environnement  », en favorisant un tourisme immersif et inclusif et en assurant l a transition dõun 

tourisme essentiellement baln®aire vers une offre dõexp®riences plus diversifi®e, identitaire et 

personnalisée.  

 

Véritable feuille de route du gouvernement, cette stratégie comporte 134 actions et 225 sous -

actions ¨ mettre en ïuvre dõici 2020. Ces actions sont organisées autour de trois axes :  

1) Affirmer la destination (promotion, commercialisation) ;  

2) Mettre en place les conditions de développement du tourisme (structuration, 

infrastructures, formation, règlementations) ;  

3) Restructurer la gouvernance (organisation de la concertation et des structures 

publiques).  

 

La mise en ïuvre du plan dõactions n®cessite une programmation et des moyens financiers 

qui ont été évalués. Un cadre des dépenses à moyen terme du secteur du tourisme permet 

dõ®laborer avec une meilleure qualité le programme annuel de performance (budget) de la 

mission tourisme. Toutefois, il est important de souligner que de nombreuses mesures relèvent 

de lõorganisation ou de la r®glementation et ne n®cessitent donc pas de moyens financiers 

supplémentaires.  

 

A la fin de lõann®e 2019, 89% des actions ont pu °tre initi®es ou r®alis®es, soit + 24% de nouvelles 

actions du plan stratégique quinquennal initiées et/ou réalisées, tout en poursuivant celles 

amorcées auparavant.  

 

Quelques exemples sont décrits ci -après, au travers de la déclinaison des trois axes de la 

stratégie  : 

ü Exemples dõactions r®alis®es en 2019 au travers de lõaxe 1) ç Affirmer la destination  » : 

Á Continuité des actions de proximité avec la population et les a cteurs du tourisme , 

telles que  :  

- les 22ème  et 23 ème  salon du tourisme, organisés à Tahiti en février et septembre 2019 

;  

- la 3ème  édition des «  trophées du tourisme  » ; 

- le 4ème  « concours de création et développement des entreprises dans le domaine 

du Tourisme è afin dõencourager lõ®mergence de nouveaux projets touristiques ;  

- la 5ème  ®dition de ç Jõembellis ma commune è, r®compensant une quinzaine 

dõassociations ;  

 

Á Promotion  et commercialisation de la destination  : 

- Participation à des événements internationaux dont le 56 ème  salon international de 

lõagriculture ¨ Paris en f®vrier 2019, o½ des producteurs locaux ont pu d®crocher 3 

m®dailles dõor dans les cat®gories ç vanille » et « rhum » ;  

- organisation de 69 voyages de familiarisation en 2019 (tours opérateurs, agences 

de voyages)  



 
RAE 2019 ð Coopération UE ð PF   Page 65 sur 170 

- et la 4 ème  édition du «  Parau Parau Tahiti  » avec la participation de 79 prestataires 

locaux.  

 

ü Exemples dõactions r®alis®es en 2019 au travers de lõaxe 2) « Mettre en place les 

conditions de développement du tourisme  » 

Á avec la r®alisation et lõentretien des ®quipements et infrastructures ¨ vocation 

touristique, notamment :  

- lõavancement des travaux de construction de lõ®comus®e Fare Natura ¨ Moorea 

et la mise en place dõune convention de gestion et dõexploitation avec lõEPHE ;  

- lõavancement et lõach¯vement des travaux dõam®nagement du jardin botanique 

de Faaroa à Raiatea ;  

- la mise en place des march®s dõentretien et de gardiennage de plus de 40 sites 

conformément au nouveau code des marchés publics. ;  

- les travaux dõam®nagement contre lõ®rosion du littoral de Tahiamanu, ¨ Moorea 

;  

- lõam®nagement de sentiers de randonn®es p®destres aux Marquises (sentiers de 

Toovii et Teivipakeka), Moor ea (sentier de Opunohu), et Raiatea (sentier de Faaroa) 

;  

- et la validation du schéma directeur d'aménagement et de gestion du domaine 

du Motu Ovini, et le lancement du concours dõarchitecture relatif ¨ lõespace 

Gauguin qui sõinscrit dans le domaine.  

 

Á avec l e développement et la gestion des infrastructures touristiques  : 

- le lancement des ®tudes relatives ¨ lõam®nagement de d®barcad¯res ¨ Moorea, 

Rangiroa, Fakarava, Huahine, Bora Bora et Nuku Hiva, en coopération notamment 

avec lõarrondissement maritime de la direction de lõ®quipement ;  

 

ü Exemples dõactions r®alis®es en 2019 au travers de lõaxe 3) « Restructurer la 

gouvernance  » 

Á Avec la mise en place des outils de pilotage et dõ®valuation du tourisme : 

- la tenue des 5 ème  et 6 ème  Comités de pilotage, respectivement le 30 avril et le 28 août 

2019 ; 

- la tenue des 6 ème  et 7 ème  observatoires du tourisme, respectivement le 3 avril et le 19 

novembre 2019.  

 

Enfin, la 2ème  édition des assises du tourisme organisée au lendemain de la jour née mondiale 

du tourisme le 28 septembre 2019 a ®t® lõoccasion de lancer le d®marrage officiel de la 

construction de la nouvelle stratégie touristique 2021 -2025 d®nomm®e ç Fariõiraõa Manihini 

2020-2025 ». Cette dernière sera élaborée dans une approche inno vante de co -construction, 

le cap fixé étant celui de converger vers « un tourisme inclusif, au service du développement 

responsable et dõune croissance partag®e en Polyn®sie fran­aise è. 

 

Ainsi, après une période 2016 -2017 ayant permis de mettre en place l es mesures les plus 

structurantes (63 actions sur 134, soit 47% dõactions initi®es), et 2018 qui aura permis dõinitier de 

nombreuses actions concr¯tes plus sp®cifiques (avec 24 actions suppl®mentaires), lõann®e 

2019 a permis dõatteindre un taux de mise en ïuvre important : ainsi, en fin dõann®e 2019, 119 

actions sur 134 et 180 sous -actions sur 225, ont été initiées et/ou réalisées, soit un taux de mise 

en ïuvre de 89 %. 
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Cette stratégie de développement est évolutive et dans la perspective de la nouvelle 

stratégie, une évaluation  à mi -parcours  a été sollicitée par le gouvernement de Polynésie 

française. I nitialement prévue  au 2 ème  semestre  2019, cette étude sera réalisée début 2020 afin 

de mieux appréhender le déploiement pratiqué et prioriser les actions à venir.  

 

2.2.2 Politique en mati¯re dõenvironnement 

Les projets et programmes communautaires réalisées et /ou en cours relatifs à la protection et 

¨ la pr®servation de lõenvironnement concernent plus particuli¯rement : 

¶ Dans le cadre du 10 ème  FED territorial : lõappui ¨ lõ®laboration de la politique sectorielle 

de lõeau et les travaux dõassainissement des eaux us®es de la Ville de Papeete (zone 1 

FED19) ; 

¶ Dans le cadre du 10 ème  régional  : le programme INTEGRE (initiative des territoires du 

Pacifique Sud pour la ges tion r®gionale de lõenvironnement) mis en ïuvre par la CPS 

(Communauté du Pacifique)  ; 

¶ Dans le cadre du 11 ème  FED régional  : le programme PROTEGE (projet régional 

océanien des territoires du Pacifique pour la gestion durable des écosystèmes).  

Lõurgence de pr®venir et de r®duire plus efficacement les impacts anthropiques sur 

lõenvironnement a conduit la Polyn®sie fran­aise ¨ travailler ces derni¯res ann®es en priorit® ¨ 

lõ®laboration de politiques sectorielles (sch®ma territorial de gestion des déchets, politique de 

lõeau incluant la th®matique de lõassainissement des eaux us®es, strat®gie biodiversit®) et ¨ la 

mise en ïuvre de dispositions r®glementaires visant ¨ encadrer la gestion des ressources 

naturelles, notamment les espèces et les espaces  protégés.  

Á Axe n°1  : Schéma territorial de gestion des déchets  

Lõ®laboration du schéma territorial de gestion des déchets  engagée en 2019, devrait 

°tre finalis®e en juillet 2020. En outre, une loi du pays portant sur lõinterdiction des sacs 

plastiques à usage unique a ®t® r®dig®e et devrait °tre soumise ¨ lõadoption de 

lõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise en avril 2020.  

 

Á Axe n° 2  : La politique de lõeau 

Pour ce qui concerne lõ®laboration de la politique de lõeau, sur la base dõune premi¯re 

version finalis®e en 2017, le diagnostic, le document dõorientations strat®giques et le 

plan dõactions sont en cours dõactualisation afin de pr®senter prochainement ¨ 

lõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise une politique pour la p®riode 2020- 2025. La 

direct ion de l'environnement met dõores et d®j¨ en ïuvre une partie des actions 

identifiées.  

 

Á Axe n° 3  : La stratégie biodiversité  

Les travaux dõ®laboration de la stratégie pour la préservation de la biodiversité 

polynésienne  ont été réorientés afin de tenir com pte du plan national sur la biodiversité 

et de la révision de la stratégie nationale des aires marines protégées. La zone 

 

19 Le zonage dõassainissement de la ville de Papeete a ®t® r®alis® en diff®rents phasages correspondants ¨ plusieurs 

financements (contrats de projets et UE) pour le programme du 10 ème  FED, la zone a été appelée «  zone 1 FED » 
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économique exclusive de la Polynésie française constituant une aire marine gérée ou 

protégée de 5 millions de km 2, il est envisagé non  seulement de lõinscrire dans la 

nouvelle stratégie nationale des aires marines protégées, qui devrait voir le jour en juin 

2020 mais ®galement dõ®tablir un plan climat biodiversit® pour la Polyn®sie fran­aise, 

compte tenu du rôle primordial des océans dan s la lutte contre le changement 

climatique.  

 

En outre, afin de s®curiser juridiquement lõacc¯s aux ressources biologiques de la Polyn®sie 

française à des fins de recherche ou de valorisation industrielle (APA), ainsi que le partage 

équitable des avantages  découlant de leur utilisation, des travaux de refonte de la loi du pays 

adoptée en 2012 ont été menés sur 2019 et devraient aboutir en 2020.  

Enfin, des travaux de révision de la convention cadre environnement de 2009 signée entre le 

ministère en charge d e lõ®cologie et la Polyn®sie fran­aise ont ®t® r®alis®s. Il sõagit de convenir 

des besoins et des priorit®s de la Polyn®sie fran­aise en mati¯re dõenvironnement, qui 

pourraient n®cessiter de lõassistance technique ou des financements de la part de lõEtat. Il est 

pr®vu de signer cette convention au cours de lõann®e 2020.  

2.2.3 Politique en matière énergétique  

Ces dernières années, les PTOM, y compris la Polynésie française, ont accordé une place 

croissante au d®veloppement de leurs ®nergies renouvelables et ¨ lõ®laboration dõune vision 

et dõune politique en mati¯re dõ®nergie durable. Lõexpression de cette volont® sõest traduite 

par lõ®laboration et lõapprobation en 2015 dõune feuille de route pour lõ®nergie durable ¨ 

lõ®chelle des 25 PTOM.  

Dans les conclusions co mmunes du 13 ème  Forum PTOM-UE de février 2015, les PTOM ont 

®galement approuv® lõ®nergie durable comme lõun des deux secteurs de concentration du 

11ème  FED thématique.  

Lors du deuxi¯me sommet des ministres de lõ®nergie des PTOM en juin 2016, les PTOM ont 

®galement convenu dõune approche strat®gique pour fixer des objectifs clairs et individuels 

en mati¯re dõ®nergie propre afin que les politiques publiques mettent lõaccent sur des cadres 

réglementaires favorables 20  et sur un meilleur contrôle des réseaux et  du stockage des 

énergies 21, étant donné que toutes les priorités identifiées dans la feuille de route ne peuvent 

être financées via les financements disponibles du 11 ème  FED thématique.  

Les actions de la Polyn®sie fran­aise ayant trait ¨ lõ®nergie font ®cho à ces engagements inter -

PTOM.  

 

20 Des cadres réglementaires favorables  : a) Faciliter lõ®laboration de r®glementations favorables au d®ploiement 

rapide de projets dõ®nergie durable ; b)  Promouvoir des cadres stratégiques pour les investissements dans  les PTOM 

afin dõam®liorer les conditions dõinvestissement et dõaugmenter les propositions de projets susceptibles dõ°tre 

financés  ; 

21 Réseaux et stockage  : a) Promouvoir lõadoption de technologies visant ¨ am®liorer en permanence le contr¹le et 

la gestion  du réseau  ; b) d®velopper un stockage dõ®nergie fiable et abordable utilisant des technologies nouvelles, 

respectueuses de lõenvironnement ; c) r®aliser une analyse des impacts techniques et financiers de lõaugmentation 

des ressources en énergies renouvel ables intermittentes sur la stabilité du réseau, le cas échéant.  
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En effet, en 2015, le ministère en charge des énergies a adopté les deux documents 

dõorientation suivants : 

­ le Plan Climat Energie (PCE)  d®fini comme une strat®gie dõactions visant ¨ att®nuer 

lõimpact de la population sur le climat en réduisant les consommations énergétiques et 

les émissions de gaz à effet de serre 22 au travers de 28 fiches actions, déclinées autour 

des 7 axes suivants.  

 

1 Maîtrise de la consommation & diversification énergétique durable  

2 Mobilité durable & robustesse des systèmes de transports  

3 
Adaptation & sobri®t® du cadre b©ti et de lõam®nagement/urbanisation du territoire 

face aux chocs climatique et énergétiques  

4 Efficacité énergétique, résilience et responsabilité des systèmes productifs locaux  

5 
Renforcement des patrimoines culturels et naturels face aux pressions urbaines et 

chocs climatiques  

6 Intégration des nouveaux risques et enjeux dans les politiques publiques  

7 Le pouvoir dõagir ensemble pour lõadaptation & la transition ®nerg®tique  

 

­ et le Plan de Transition Energétique (PTE)  2015-2030, qui vise trois objectifs principaux :  

ü changer de mod¯le ®nerg®tique en substituant progressivement lõutilisation 

dõ®nergies fossiles par des ®nergies renouvelables dans toutes les activités 

(production électrique, transport, urbanisme)  ; 

ü changer les comportements pour réduire la consommation énergétique par 

des comportements plus vertueux et par une utilisation généralisée des 

nouveaux équipements à moindre consommation énergétique  ; 

ü changer de mod¯le ®conomique de lõ®nergie en favorisant une plus grande 

transparence dans les co¾ts et les prix, une plus grande pluralit® dõacteurs et un 

plus grand choix pour les consommateurs.  

 

Les actions r®alis®es en 2019 contribuant ¨ lõatteinte des objectifs du PCE ou du PTE sont  :  

 

Á la loi du pays n° 2019 -27 du 26 août 2019 instituant un code de l'énergie de la 

Polynésie française et précisant le contenu de ses titres I er et II a été promulguée. 

Ce texte permet de clarifier notamment les rôles des  acteurs et la régulation du 

secteur. Le contenu du titre III du Code de lõ®nergie a ®t® finalis® en fin dõann®e et 

devrait °tre soumis successivement ¨ lõavis de lõAPC puis du CESEC dans le courant 

de lõann®e 2020. Les titres IV, V et VI suivront ; 

 

Á un arr°t® en Conseil des ministres nÁ 2244/CM du 03 octobre 2019, modifiant lõarr°t® 

n° 944/CM du 2 juillet 2014 relatif aux modalités de présentation des dossiers à la 

 

22 A travers le Plan Climat Energie (PCE), les autorités polynésiennes confirment leur volonté de développer les énergies 

renouvelables et de réduire la production des gaz à effet de serre, to ut en incitant et en valorisant une attitude 

énergique et climatique exemplaire des acteurs polynésiens. Actuellement en PF chaque habitant produit 3,4 tonnes 

équivalent CO 2 par habitant. L'objectif fixé est de limiter cette production en deçà de 2 tonnes équivalent CO 2 d'ici 

2020. 
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proc®dure de consultation de la commission de lõ®nergie a ®t® pris, afin de mettre 

à jour, c ompléter et clarifier la liste des informations et pièces mentionnées à 

lõannexe 1. 

 

2.2.4 Politique en mati¯re dõinnovation 

En 2015, dans le cadre du programme OCTA Innovation, financé par le 10 ème FED régional 

thématique dédié aux 25 PTOM, la Polyn®sie fran­aise a r®pondu ¨ la lettre dõinvitation de 

lõOCTA lõincitant ¨ d®velopper et ¨ structurer le secteur de la recherche autour dõactivit®s 

susceptibles de créer des débouchés économiques.  

Un comité  consultatif de lõinnovation a ®t® mis en place sous la pr®sidence du ministre en 

charge de la recherche et composé de référents de plusieurs ministères, de techniciens des 

services du Pays et de lõEtat, du cluster maritime de la Polyn®sie fran­aise et de la grappe 

dõentreprises ç Tahiti Faõahotu è. Ce comit® a ®labor® la strat®gie territoriale de lõinnovation 

(STI) de la Polyn®sie fran­aise, qui ®tait le pr®alable ¨ lõobtention dõun financement par lõOCTA 

dõun projet pilote innovant. 

Le 10 mars 2016, le co nseil des ministres a valid® la Strat®gie Territoriale de lõInnovation autour 

des 3 axes de développement suivants :  

1) Développer la culture de l'innovation et de l'entrepreneuriat ;  

2) Accroître l'impact économique de la recherche par les transferts de technol ogies et 

une « recherche et développement » plus performante dans les cinq thèmes 

prioritaires d®finis par le sch®ma directeur pour la recherche et lõinnovation (SDRI) ; 

3) Faire de la Polynésie française la vitrine du savoir -faire en matière de lutte contre le 

changement climatique.  

Cette STI sõinscrit dans le cadre plus global du sch®ma directeur pour la recherche et 

lõinnovation pour la p®riode 2015-2020 (SDRI), r®sultat dõune vision commune entre lõ£tat et le 

Pays23 . Ce schéma directeur se décline en 5 thè mes prioritaires en termes dõobjectifs ¨ 

atteindre et dõactions ¨ entreprendre : 

1. Récifs coralliens et écosystèmes marins ;  

2. Sociétés polynésiennes ;  

3. Santé publique ;  

4. Risques naturels et changement climatique ;  

5. Énergies nouvelles, nouvelles ressources et nou veaux outils numériques.  

 

En 2019, les actions en matière de recherche ont été poursuivies en suivant les axes du « 

Sch®ma Directeur de la Recherche et lõinnovation 2015-2025 » et les orientations du consortium 

RESIPOL (« Recherche, Enseignement Supérieur et Innovation en Polynésie française »), créé en 

2019, au travers des actions suivantes  : 

- Co -financement de programmes de recherche -innovation menés en Polynésie 

française et contribuant à son développement socio -économique et culturel durable, 

et de leur suivi ;  

- Soutenance de thèses de doctorat réalisées dans le cadre de programmes de 

recherche -innovation menés en Polynésie française et co -financées ;  

 

23 Ce domaine est une comp®tence de lõ£tat ¨ laquelle la Polyn®sie est invit®e ¨ participer. 
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- Co -financement et co -organisation dõ®v¯nements de promotion de la recherche (ex. 

« Fête de la Science  » chaque ann®e), dõouvrages scientifiques (ex. ç Biodiversit® des 

Marquises è en 2016, ç Les B®nitiers : lõautre perle du Pacifique è en 2019), dõateliers de 

travail et de conf®rences scientifiques dõimportance r®gionale (Pacifique) ou 

internationale en Poly nésie française (ex. « PIURN 24 » et « CIPAM25 » en 2018). 

 

En mati¯re dõinnovation scientifique et technologique, les actions mises en ïuvre en 2019 ont 

visé à mettre en place les conditions favorables pour l'émergence d'entreprises intégrant 

l'innovation technologique et scientifique, en suivant les axes de la « Stratégie Territoriale de 

lõInnovation è (STI) valid®e en 2016 avec lõOCTA et la ç Strat®gie de Sp®cialisation Intelligente 

de la Polynésie française » (S3 -PF) en cours dõ®laboration en 2019-2020. Il sõagissait plus 

particulièrement de  :  

× co -financement de  projets innovants portés par les entreprises privées et associations 

basées en Polynésie française via leur partenariat avec des organismes de recherche 

et établissements publics, et de leur suivi (ex : « Appel à projets Recherche et Innovation 

: Partenar iat Public Privé » en 2019) ;  

× cr®ation et/ou soutien financier dõentreprises priv®es innovantes en Polyn®sie fran­aise 

via leur partenariat avec des organismes de recherche et établissements publics ;  

× et lõorganisation dõ®v¯nements contribuant ¨ la promotion et au développement de 

lõinnovation technologique et scientifique (ex. ç March® et Bourse de lõInnovation è en 

2016 et 2018).  

2.2.5 Politique en matière de gestion des finances publiques  

Les projets et programmes communautaires relatifs à la politique de g estion des finances 

publiques de la Polynésie française concernent plus particulièrement  : 

¶ Dans le cadre du 11 ème  FED territorial : lõappui budg®taire sectoriel de lõUnion 

européenne à la politique de développement touristique de la Polynésie française 

pou r la période 2015 -2020 ; 

¶ Dans le cadre du 11 ème  FED : le fonds dénommé TCF II (Technical Cooperation Facility) 

au b®n®fice des Pays et territoires dõOutre-mer, destiné à financer principalement de 

lõassistance technique. 

Des institutions et des systèmes ef ficaces de gestion des finances publiques (GFP) sont 

indispensables ¨ une mise en ïuvre optimis®e des politiques publiques. Une bonne gestion 

des finances publiques est le rouage essentiel entre les ressources, les prestations de services 

et la réalisation  des objectifs de lõaction publique. Une saine gestion des finances publiques 

garantit que les recettes sont dûment recouvrées et utilisées de manière appropriée et 

durable.  

En 2019, la politique de gestion des finances publiques a continué de poursuivre l es 2 objectifs 

principaux suivants  :  

- Objectif n° 1  : Réforme du système de gestion des finances publiques de la Polynésie 

française  

 

24 PIURN : Pacific Island Universities Research Network (réseau de recherche des universités des îles du Pacifique)  

25 CIPAM : Colloque int ernational des plantes aromatiques médicinales et cosmétopées  



 
RAE 2019 ð Coopération UE ð PF   Page 71 sur 170 

- Objectif n° 2  : Mise en ïuvre des actions pr®vues par la convention de services 

comptable et financier  

Objectif n° 1  : Réforme du système de gestion des finances publiques de la Polynésie française  

Le plan stratégique de réforme du système de gestion des finances publiques de la Polynésie 

française vise non seulement à répondre aux obligations de la collectivité dans le cadre des 

financements octroy®s par lõUnion Europ®enne (UE) via le 11ème  Fonds Européen de 

Développement (FED), mais également à tendre vers les normes et critères de qualité tels que 

recommand®s ¨ lõ®chelle internationale (en particulier par le FMI26, lõINTOSAI27 ou lõOCDE) en 

la matière.  

Pour rappel, la Polyn®sie fran­aise a entrepris depuis une dizaine dõann®es la transformation 

de son cadre de gestion budgétaire, afin de développer une approche orientée vers la 

performance et renforcer le lien entre le budget  et les objectifs des politiques publiques.  

Cette transition vers une budgétisation basée sur les politiques publiques implique la 

restructuration des budgets des ministères en programmes, le suivi de la performance et la 

mise en place, au sein des ministè res, dõune gestion par programme de leurs actions et de leurs 

projets dõinvestissement. 

Elle sous-tend ®galement le d®veloppement dõune approche budg®taire pluriannuelle, 

laquelle permettra aussi de faciliter le suivi de la performance en donnant un cadre pour le 

suivi du progrès réalisé.  

Le d®veloppement dõune telle approche vise lõappropriation et la mise en ïuvre par la 

Polyn®sie fran­aise dõoutils appropri®s, pr®conis®s ¨ lõ®chelle internationale : 

- Un tableau des op®rations financi¯res de lõEtat pr®visionnel (TOFE) donnant lõhistorique 

dõex®cution et les projections pluriannuelles des grands agr®gats budg®taires 

(adaptation du tableau actuel du rapport dõinformations financi¯res (RIF)) ; 

- La pr®paration dõun CBMT global, appel® aussi cadre budgétaire à moyen terme 

(CBMT), donnant une projection sur trois ans des dotations budgétaires par ministère  (et 

par secteur)  ; 

- La préparation par les ministères sectoriels de cadres de dépenses à moyens termes 

(CDMT) sectoriels.  

À la suite de la mission d'évaluation PEFA (Public Expenditure and Financial Accountability ) qui 

a proc®d® ¨ lõanalyse du syst¯me de gestion des finances publiques en 2015 et a fourni  à un 

instant donné un aperçu de la performance de la  GFP, la Polynésie française a bénéficié 

dõune assistance technique financ®e dans le cadre du 10ème  FED territorial pour lõappui ¨ 

lõ®laboration dõun plan de r®forme de la gestion de ses finances publiques. 

Le document stratégique issu de ces travaux et intitulé «  plan stratégique de ré forme du 

système de gestion des finances publiques  » a été approuvé par le conseil des ministres le 27 

d®cembre 2016 et adopt® par lõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise le 9 mars 201728. 

 

26 « Code de bonnes pratiques en matière de transparence des finances publiques » FMI 2007  

27 International Organisation of Supreme Audit Institutions (INTOSAI)  

28 Délibération n° 2017 -20 APF du 9 mars 2017 approuvant le plan stratégique de réforme du système de gestion des 

finances publiques de la Polynésie française  
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Conçu sur une période de dix ans (2017 -2026), ce plan de réforme de l a GFP sõarticule autour 

de 4 axes stratégiques  : 

1) Mettre en place des dispositifs permettant de traduire dans le budget les priorités de 

politiques publiques à moyen terme, réalistes et sincères ;  

2) Renforcer les capacit®s de maitrise de lõex®cution du budget ; 

3) Développer les audits et vérifications internes et les contrôles externes ;  

4) D®velopper les syst¯mes dõinformation et les publications sur les finances publiques. 

La m®thodologie retenue pour mener cette r®forme dõenvergure est la suivante : 

1- Elaboration du plan stratégique (PA) (2016)  ; 

2- Validation des objectifs stratégiques (étape prévue au premier trimestre 2017)  ; 

3- Elaboration et validation du plan dõactions nÁ1 couvrant la p®riode 2018-2019 ; 

4- Et mise en ïuvre des actions du plan dõactions nÁ1. 

Il est pr®vu trois plans dõactions pour couvrir lõint®gralit® de la r®forme. 

Le plan dõactions nÁ 1 d®crivant les 45 actions int®ressant la p®riode 2018-2019 a été établi au 

cours de lõexercice 2017 et valid® par le gouvernement le 5 janvier 201829. 

Au terme du dél ai de mise en ïuvre du 1er plan dõactions de la RGFP (PA1), ®tabli pour la 

période 2018 -2019 et comprenant 45 fiches -actions, au total :  

- 25 actions ont été menées à bien, soit un taux de réalisation effective de 56 % ;  

- 3 actions sont en voie dõach¯vement ;  

- 9 actions sont en cours et se poursuivront en 2020,  en vue dõune finalisation dans le 

cadre du plan dõactions nÁ2 (PA2) ;  

- 4 actions n®cessitent dõ°tre revues pr®alablement ¨ leur (r®)int®gration au titre du PA2 

;  

- 4 actions sont bloqu®es, suspendues ¨ une d®cision de mise en ïuvre dans le cadre 

du PA2 ;  

 

Par ailleurs, dans le cadre du fonds TCF II, financé au titre du 11 ème  FED, la Polynésie française 

a b®n®fici® en 2019 dõune assistance technique pour lõint®gration des logiques de 

budgétisation par programme et des outils y afférents «  CBMT/CDMT » au sein de son système 

de gestion des finances publiques.  

Lõobjectif de cette assistance technique se déclinait en deux objectifs spécifiques, qui 

correspondaient à ceux des deux fiches -actions inscrites au plan dõactions nÁ1 de la r®forme 

de la GFP (2018 -2019), approuvé par le conseil des ministres le 27 décembre 2017  : 

¶ Objectif s p®cifique 1 : ç D®finir les proc®dures et les actions de mise en ïuvre et de 

d®veloppement des capacit®s pour lõ®laboration du CBMT è.  

¶ Objectif sp®cifique 2 : ç D®finir les proc®dures dõ®laboration des CDMT è. 

 

Trois (3) missions de terrain étaient prévus  dans le cadre de cette prestation dõassistance 

technique  : la première mission a été organisée du 28 janvier au 8 février 2019. La seconde 

mission a été poursuivie du 9 au 19 décembre 2019 avec un nouvel expert, et la troisième et 

dernière mission est pré vue en mars 2020.  

 

29 Arr°t® nÁ 43/CM du 5 janvier 2018 approuvant le plan dõactions nÁ 1 (2018-2019) du plan stratégique de réforme du 

système de gesti on des finances publiques de la Polynésie française.  
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A lõissue de cette premi¯re mission, un rapport de d®marrage a pr®sent® de mani¯re 

synth®tique les enjeux de la mission, les objectifs et lõarticulation des activit®s qui devront °tre 

déclinées tout au long de cette prestation. Ce rappor t a permis dõajuster la compr®hension 

des besoins exprimés par les services de la Polynésie française.  

 

Le travail r®alis® au cours de la seconde mission a permis dõ®laborer les supports 

méthodologiques et documentaires à destination du groupe de travail c onstitué par la DBF. Il 

a ainsi consist® en la r®alisation dõun ®tat des lieux des tableaux des op®rations financi¯res 

ainsi quõen mati¯re de cadres budg®taires ¨ moyen terme et de cadres de d®penses ¨ moyen 

terme.  

Objectif n° 2  : Mise en ïuvre des actions prévues par la convention de services comptable et 

financier  

La convention de services comptable et financier 30 (CSCF) 2016-2019 signée le 03 juin 2016 

avec la Pairie de la Polynésie française , porte sur dix actions réparties selon les cinq axes 

suivants :  

- Axe 1 : Amplifier les ®changes entre lõordonnateur et le comptable ; 

- Axe 2 : Optimiser la chaîne de la dépense  ; 

- Axe 3 : Optimiser la chaîne de recettes  ; 

- Axe 4 : Améliorer la fiabilité des comptes et les restitutions  ; 

- Axe 5 : D®velopper lõexpertise comptable, fiscale, financière et domaniale au service 

des responsables.  

 

A noter que cette convention nõa pas connu dõactivit® en 2019, puisque les sujets traités par 

lad ite convention sont repris dans le cadre de la réforme de la gestion des finances publiques  

(RGFP). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

30 CSCF : convention de services comptable et financier  
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 MISE EN îUVRE DU FONDS EUROPEEN DE 
DEVELOPPEMENT EN 2019 

 

Le Fonds Européen de Développement (FED) dédié au PTOM est constitué de plusieurs 

enveloppes.  

¶ une enveloppe territoriale, destinée à des projets au béné fice de la Polynésie 

française  ; 

¶ une enveloppe régionale, destinée à des programmes de développement commun à 

lõensemble des PTOM du Pacifique ; 

¶ une enveloppe th®matique qui concerne les 25 PTOM associ®s ¨ lõUnion europ®enne ; 

¶ d'autres financements pour l'assistance technique des PTOM, pour le bureau de l'OCTA 

et pour l'aide d'urgence et de performance.  

2.3.1 Rep¯res chronologiques pour lõann®e 2019 

Lõann®e 2019 a ®t® marqu®e plus particulièrement par  : 

- la tenue les 17 et 18 juillet  2019 du 1 er COPIL Régional du programme PROTEGE à 

Nouméa, en Nouvelle -Calédonie  ; 

- la signature le 23 octobre 2019 de lõavenant nÁ 1 à la convention de financement du 

programme du 11 ème  FED territorial en soutien au secteur du Tourisme , prenant en 

compte les demandes de modifications dõindicateurs et du calendrier de 

décaissement  ; 

- la cl¹ture, fin septembre, de lõactivit® dõassistance technique au ç bureau des affaires 

européennes  » qui avait été financé e par le 10 ème  FED territorial, 

- la  clôture le 18 novembre 2019 du programme du 10 ème  FED régional « INTEGRE », 

- la réception  le 19 décembre 2019  du 2 ème  décaissement dõappui budg®taire en soutien 

au tourisme pour un montant total de 883 M. F CFP.  

Janvier  

TCF II :  

28 janvier au 8 février  : assistance technique (AT) ¨ lõ®laboration des CDMT/CBMT : 1ère  mission de 

terrain en Polynésie française  (élaboration des supports méthodologiques et documentaires)  

Mars 

11ème  FED Territorial : 

6 mars : COPIL du plan stratégique de RGFP (point dõavancement du plan dõactions nÁ1 au 31 

décembre 2018)  

Avril 

11ème  FED Territorial : 

3 avril  : 6ème  Observatoire du Tourisme  

30 avril  : 5ème  COPIL de la stratégie de développement du tourisme 2015 -2020 

Mai  

11ème  FED Régional  : 

6 mai  : prise de fonctions de la coordinatrice territorial du programme PROTEGE en PF  

10ème  FED Territorial : 

14 mai  : « AT BAE » : paiement final de la mission apr¯s approbation du rapport dõ®tape nÁ5/5 

TCF II : 

14 mai  : mission dõAT CDMT/CBMT : réception du 1 er livrable de la mission  

Juin 

10ème  FED Régional  : 

1er au 8 juin  : Mission de terrain en PF de lõ®valuation finale du programme INTEGRE 

11ème  FED territorial : 

Evaluation à mi -parcours  du programme Tourisme : élaboration du cahier des charges  

Juillet  

11ème  FED Territorial : 

27 juill. : demande dõavenant ¨ la convention de financement (demande de lõOrdonnateur Territorial 

de modifi er des indicateurs de suivi de la stratégie de développement touristique de la PF et du 

calendrier de décaissement)  

11ème  FED Régional  : 

17 et 18 juill.  : 1er COPIL Régional du programme PROTEGE à Nouméa (NC)  
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Communication  : 

Organisation du tournage en collaboration avec les services de la CE et les partenaires locaux sur le 

FED en PF et diffusion des spots TV et radio ad hoc en sept.  

Août  

10ème  FED Territorial : 

27 août  : 4ème  COPIL du programme dõAEU de la Commune de Papeete, en pr®sence de la CE 

11èm e FED Territorial : 

14 août  : COTECH du plan stratégique de RGF ð point dõavancement du plan dõactions nÁ1 au 30 

juin 2019 

28 août  : 6ème  COPIL du Tourisme (avec lõadoption de la revue annuelle du secteur pour lõann®e 

2018) 

Septembre  

11ème  FED territorial : 

9 sept.  : évaluation à mi -parcours  du programme Tourisme  : évaluation des offres  

11ème  FED Régional  : 

30 sept.  : Arrêté n° 2193 CM portant création, organisation et fonctionnement du comité de 

coordination territorial (CCT) du programme PROTEGE en PF  

10ème  FED Territorial : 

Fin sept. : cl¹ture administrative du contrat dõassistance technique au BAE 

Octobre  

10ème  FED Régional  : 

7 oct.  : Remise du rapport dõ®valuation finale du programme INTEGRE 

 11ème  FED Régional  : 

10 oct  : Tenue du 1 er CCT du programme PROTEGE  

11ème  FED Territorial : 

2 oct.  :  demande de la PF pour le 2 ème  d®caissement dõun montant de 7,4 M. û (883 M. F FCP) avec 

lõ®laboration de la 2ème  note de décaissement comprenant les revues du secteur des années 2017 

et 2018.  

- Evaluation à mi -parcours  du programme Tourisme : signature du contrat cadre entre la CE et le 

consortium AARC  

23 oct.  : signature de lõavenant nÁ1 ¨ la convention de financement  

TCF III : 

9 oct.  : demande de la PF de disposer dõune assistance technique pour la pr®paration de la 

prochaine programmation pour 85  000 û avec un d®marrage au 2nd  seme stre 2020 

Communication  : 

7-11 oct.  : appui ¨ lõorganisation des Erasmus Days aux c¹t®s de lõUPF (SRI) 

Novembre  

10ème  FED Régional  : 

18 nov . : Clôture administrative du programme INTEGRE  

11ème  FED Régional  : 

4 au 8 nov . : Atelier régional sur le c ocotier en PF  

18 au 22 nov . : Atelier régional pêche côtière et aquaculture à Wallis -et -Futuna  

11ème  FED Territorial : 

19 nov.  : 7ème  Observatoire du Tourisme  

Décembre  

11ème  FED Territorial : 

11 déc.  : Evaluation à mi-parcours  du programme Tourisme : réunion de démarrage entre le Bureau 

de la CE à Nouméa, les 2 experts et le BAE/DAIEP  

19 déc.  : réponse favorable de la CE et réception du 2 ème  d®caissement pour la PF dõun montant de 

883 M. F CFP  

TCF II : 

9 au 19 déc.  mission dõAT CDMT/CBMT : 2ème  mission de terrain en PF avec un nouvel expert mandaté 

après requête de la PF mi -août  :  élaboration et animation des travaux d e production du  groupe de 

travail et fourniture du plan de transformation . 

Tableau 3 : Rep¯res chronologiques des programmes du FED en PF pour lõann®e 2019 
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2.3.2 Mise en ïuvre du 9ème FED  

Pour mémoire, le tableau ci -dessous r®capitule lõensemble des contributions du 9ème  FED 

territorial et régional (y compris les programmes clôturés)  : 

Programme  Millions  

û 

Millions  

F CFP 

Date de clôture  

9ème  FED territorial 20,73 2 473  

AEU31 de la plaine Sud de Punaauia 

Phase II 
8,37 999 2017 

AEU de Punaauia ð Phase III 5,86 699 2016 

AEU de Moorea ð Phase II 2,85 340 2016 

Professionnalisation et pérennisation de 

la perliculture  
3,65 435 2014 

9ème  FED régional  

(ensemble des PTOM du Pacifique)  
12,89 1 539,9  

TEP VERTES (énergies renouvelables)32  5,22 623,8 2017 

SCIFISH (pêche)  2,61 311,4 2011 

SOPAC (prévention des risques) 5,06 604,7 Clôture en cours 

Tableau 4 : Récapitulatif du montant des contributions du 9 ème  FED concernant la PF  

Tous les programmes du 9 ème FED sont clôturés à lõexception du programme SOPAC 

(prévention des risques naturels) (cf. voir ci -après).  

Programme SOPAC (prévention des risques naturels)  

En Polynésie française, le projet «  Soutien à la prévention des risques de catastrophes dans les 

PTOM du Pacifique  è, dõun montant global de 5  068 100 û (603 103 900 F CFP) a permis de 

contribuer  : 

- ¨ la r®duction des risques de houle cyclonique dans lõarchipel des Tuamotu (1 054 000 û - 

125 775 656 F CFP) ; 

- et ¨ la fiabilisation du r®seau dõalerte tsunami de lõarchipel des îles Marquises (31  000 û - 

3 689 000 F CFP). 

La mise en ïuvre du programme SOPAC qui disposait dõun volet PTOM et volet ACP, sõest 

terminée en 2014. La clôture administrative nõa pour le moment pu °tre prononc®e. La CPS et 

d'autres organisations territoria les (notamment le Forum Fisheries Agency) sont en discussion 

avec les services de la Commission européenne sur les inéligibilités constatées qui portent sur 

un ensemble de contrats du programme.   

Programme terminé en phase de clôture  

 

 

31 AEU =Assainissement collectif des eaux usées  

32 Projet concernant uniquement les 3 PTOM français  
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2.3.3 Exécution du 10ème FED 

 

Enveloppe  Programme  
Millions  

û 

Millions 

F CFP 
Statut  

 10ème FED territorial -  enveloppe A  19,79 2 361,54  

¶  
¶ Assainissement collectif des eaux usées de la commune 

de Papeete  
18,52 2 214,20 En cours  

 

¶ Renforcement des capacités institutionnelles de la 

Polynésie française (y compris lignes «  évaluations 

externes et audits  » et « imprévus  ») 

1,27 151,55 Clôturé  

 
 Appui à l'élaboration de la politique sectorielle 

de l'eau de la Polynésie française  
0,45 53,70 23 mars 2017 

 
 Evaluation PEFA prolongée ð Appui à la mise en 

place dõun plan de r®forme des finances 

publiques  

0,09 10,74 4 novembre 2016  

 
 Assistance technique au Bureau des Affaires 

Européennes - Amélioration des performances 

de la Polynésie française  

0,48 57,28 Septembre 2019  

 
 Communication  

      (engagement individuel)  
0,05 5,96 

12 septembre 

2018 

10ème  FED territorial -  enveloppe B (Aide humanitaire et 

dõurgence) 
2 238,66  

Réparation de la protection de la route territoriale n°2, 

du PK14 au PK16, suite aux dommages occasionnés 

par le cyclone OLI  

2 238,66 
Clôturé le 5 

décembre 2018  

10ème  FED Facilité de Coopération Technique (TCF)  0,21 25,06  

10ème  FED régional Pacifique  12 1 431,98  

Initiative des Territoires pour la gestion régionale de 

l'environnement dans les PTOM du Pacifique (INTEGRE)  
12 1 431,98 

Clôturé le 18 

novembre 2019  

10ème FED régional thématique  10 1193,3  

¶ Assistance technique ¨ lõOCTA 5 596,66 Clôturé  en 2016  

¶ Strat®gies territoriales pour lõinnovation (STI) 5 596,66 En cours  

  Projet de bio -conversion des tourteaux de 

coprah (PF)  
0,08 9,55 

Terminé en 

février 2018  

Tableau 5 : Montant des contributions du 10 ème  FED concernant la Polynésie française  
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2.3.4 Exécution du 10ème FED territorial  

2.3.4.1 Exécution du 10ème FED territorial - enveloppe A  

Lõenveloppe A du 10ème  FED Territorial, sõarticule autour de deux axes : 

¶ Un programme dõassainissement collectif des eaux us®es dans la commune de 

Papeete, avec une enveloppe de 2,214 milli ards F CFP (ou 18,52 millions û) destin®e ¨ 

financer les travaux de la zone 1 FED de la commune de Papeete (de Paofai jusquõ¨ 

Fare Ute) ainsi que la ma´trise d'ïuvre partielle. 

¶ Un programme de « développement des capacités institutionnelles de la Polynésie  

fran­aise è, dõun montant de 151,55 M. F CFP (ou 1,270 million û). Ce programme pr®voit 

le déploiement de plusieurs assistances techniques pour  : 

(1) lõ®laboration dõune politique sectorielle de lõeau ; 

(2) une évaluation des finances publiques selon la m ®thodologie PEFA suivie dõun appui 

à la préparation d'un plan de réforme de la gestion des finances publiques  ; 

(3) une amélioration des performances de la PF à travers une plus grande maîtrise des 

proc®dures et des logiques dõintervention de lõUE concernant lõ®laboration et le 

pilotage de projets b®n®ficiant dõappuis communautaires ; 

(4) ainsi que la mise en place dõun plan de communication pour am®liorer la visibilit® 

de la coop®ration entre lõUnion Europ®enne et la Polyn®sie fran­aise.  

 

2.3.4.2 Programme dõassainissement collectif des eaux us®es de la commune de Papeete 

 

Pour rappel, le programme dõassainissement collectif des eaux us®es de la commune de 

Papeet e, financ® par lõUnion europ®enne (2,2 milliards F CFP/ soit 18,55 millions û), consiste en 

la réalisation de 7 km de réseaux et de 4 postes de refoulement afin d'augmenter le 

raccordement du nombre d'usagers au niveau du centre de Papeete (front de mer 

no tamment avec la pose de 210 tabourets de branchement) (cf. voir «  zonage en vert  » au 

 
Phase 1 -  2006- 2009 

Pose du r®seau de collecte 3km, 

construction et mise en service de la 

station dõ®puration pour la zone pilote 

(Zone march eӢ ð ho⅞tel de Ville)  

 
Phase 2 -  2012- 2016 

Pose du réseau de collecte de Fare Ute 

au Centre Vaima (7km), construction de 

lõ®missaire et de la station dõ®puration ç 

Te Ora No Ananahi »  

 
Phase 3 -  2017- 2019 

Extension du réseau de collecte de 7km 

du Centre Vaima vers le quartier Paofai  

 
Phase 4 -  2020- 2022 

Extension du réseau de collecte du 

quartier Paofai jusquõ¨ lõentr®e de 

Tipaerui  

Illustration 31 : zonage du projet dõassainissement de la ville de Papeete-  http://www.te -ora -no-ananahi.pf/le -

projet/  

 

http://www.te-ora-no-ananahi.pf/le-projet/
http://www.te-ora-no-ananahi.pf/le-projet/
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travers de lõillustration ci-dessous). Ce programme fait suite à la construction de la station 

d'épuration, à l'émissaire de rejet des eaux traitées et au réseau principa l de collecte, financé 

par le Contrat de Projets (45% Pays / 45% Etat / 10 % SEML Te Ora No Ananahi - 4 milliards F CFP 

HT). La commune de Papeete a délégué la construction des ouvrages et la gestion du service 

public à une Société d'économie Mixte Locale (SEML) qui est une SEM communale.  

 

Concernant la mise en ïuvre du programme, la ma´trise dõouvrage a ®t® d®l®gu®e ¨ la 

Polynésie française par une convention de délégation conclue entre la commune de Papeete 

et la Direction de lõenvironnement. Cette derni¯re assure ainsi la conduite d'opération, 

notamment le suivi technique/administratif de la maitrise dõïuvre du projet.  

 

 

Apr¯s le lancement en 2014 de l'appel d'offres europ®en pour la ma´trise d'ïuvre partielle qui 

s'est avéré infructueux, une nouvelle consultation a été lancée en mars 2015. Suite à 

lõapprobation du rapport dõ®valuation des offres par la Commission européenne le 6 avril 2016, 

le marché a été signé avec le consortium SPEED/INFRA+/SAFEGE le 10 juin 2016 (Contrat n° 

FED/2016/374-440 du 10 juin 2016).  

Parallèlement, la date limite de contractualisation a été prorogée pour une durée de 12 mo is, 

soit jusquõau 21 novembre 2017, afin de s®curiser les fonds de ce programme. Cette 

prolongation exceptionnelle a ®t® traduite au travers de lõavenant nÁ2 ¨ la convention de 

financement, le 8 novembre 2016.  

Lõex®cution des travaux a ®t® confi®e : 

¶ au co nsortium JL Polynésie, Interoute et ECI par marché de travaux lot 1 FED/2017/784 -

727 pour un montant de 983,8 millions F CFP (HT) 

(soit 8,244 millions û) pour les réseaux compris 

entre le parc Bougainville et Paofai  ; 

¶ au consortium Interoute, JL Polynésie et ECI par 

marché de travaux lot 2 FED/2017/784 -728 pour 

un montant de 647,5 millions F CFP (HT) (soit 5,426 

millions û) pour les réseaux compris entre le parc 

Bougainville et Fare Ute.  

 

Pour rappel, les marchés ont été signés le 15 juin 2017  en présence notamment du Président 

de la Polynésie française, du Maire de la commune de Papeete et du Président directeur 

général de la SEML Te Ora No Ananahi.  

 

Le premier comité de pilotage du programme  sõest r®uni le 28 novembre 2017  en présence du 

chef du bureau de la Commission européenne pour les PTOM du Pacifique.  

Illustration 33 : Signature des deu x 

marchés de travaux du programme 

dõassainissement collectif des eaux us®es 

de Papeete, le 15 juin 2017 ð Source  : 

Presidence.pf  

Illustration 32 : les partenaires du programme du 10 ème  FED : « assainissement des eaux usées de la vi lle 

de Papeete  » 
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Les travaux ont été lancés en janvier 2018 , après une campagne de communication relayée 

auprès de la télévision, presse et radio, menée en étroite collab oration avec la SEM et la 

commune de Papeete.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les membres du COPIL ont pu pris connaissance de lõavanc®e des travaux lors des 2ème  et 3 ème  

comités réunis respectivement les 29 mai et 27 novembre 2018, en présence de la Commission 

européenne.  

En 2019, le 4ème  COPIL sõest r®uni le 27 ao¾t 2019, en présence du chef du bureau de la CE à 

Nouméa, M. Mateo -Goyet.  

Les travaux réalisés en 2019 ont permis notamment  : 

- pour le marché du lot 1 (référencé FED /2017/384 -727) de  : 

o poser plus de 4 147 mètres linéaires (soit 100% dont 69 % posés en 2018) ainsi que 

les 4 postes de refoulement  ; 

o réceptionner 1 0 tronçons  : 1-1, 1-2, 1-3, 1-4, 1-5, 1-8, 1-9, 1-11, 1-12, et 1-13. Au 

total, 13 tronçons sur 14 ont été réceptionnés , le tronçon 1 -10 restant devant 

être réalisé en 2020 ;  

o facturer ~ 433 M. F CFP : soit dõatteindre une facturation totale depuis 2018 

dõenviron 90% du montant global du marché (hors TVA);  

- pour le marché du lot 2 (référencé FED /2017/384 -728) de  : 

o poser plus de 3 775 mètres linéaires (soit environ 90 % dont 54 % posés en 2018);  

o réceptionner 7 tronçons  : 2-1, 2-2, 2-3, 2-6, 2-12, 2-14 et 2-16) ; Au total, 1 4 tronçon s 

sur 16 ont été réceptionnés  , les tronçons 2 -9 et 2 -15 restant devant être réalisés 

en 2020 ;  

o facturer environ 388 M. F CFP  : soit dõatteindre une facturation totale depuis 

2018 de 83 % du montant total du marché (hors TVA).  

- pour le marché de ma´trise dõïuvre d®l®gu®e : 

o poursuivre le suivi et le contrôle des travaux et facturer 57 M. F CFP (soit environ 

77% du montant global du marché (hors TVA)  depuis 2018. 

 

A fin novembre 2019, le zonage des travaux était tel que  : 

Illustration 34 : Inauguration pour le 

lancement des travaux avec le Prés ident de 

la PF, le ministre de lõenvironnement, le Haut -

commis saire, le Maire de la Commune, le 

Président de la SEM et le représentant de la 

Commission européenne  

 

Illustration 35 : Support de communication 

publié dans la presse -janvier 2018  
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Zoom sur la  

légende  : 

 

 

 

 

 

 

Il est pr®vu que les travaux du programme dõassainissement se terminent en septembre 2020.  

 

Programme en cours de mise en ïuvre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Essais en cours + 

travaux de 

reprise 

 Travaux 

réceptionnés  

Illustration 36 : zonage des travaux -zone 1FED- fin novembre 2019  
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2.3.4.3 Renforcement des capacités institutionnelles de la Polynésie française  

La convention de financement relative au projet « Renforcement des capacités 

institutionnelles de la Polynésie française », signée le 19 août 2013, se décompose comme suit:  

Activité  

Montant de 

lõenveloppe  

(Millions F CFP) 

           Référent  

Activité 1  : Appui à l'élaboration de la politique 

sectorielle de l'eau (AT 33 PSE34) 

53,70 

(450 000 û) 

Direction de 

lõEnvironnement (DIREN) 
Activité 2  : Evaluation PEFA prolongée ð Appui à la 

mise en place dõun plan de r®formes des 

finances publiques  

10,74 

(90 000 û) 

Direction du Budget et 

des Finances (DBF)  

Activité 3  : Assistance technique au BAE - 

Amélioration des performances (AT BAE)  

57,28 

(480 000 û) 

Bureau des Affaires                                                                                                                               

Européennes (DAIEP)  

Activité 4  : Plan de communication et visibilité de la 

coop®ration entre lõUE et la PF 

5,97 

(50 000 û) 

Bureau des Affaires 

Européennes (DAIEP)  

Tableau 6 : Répartition des financements du programme de renforcement des capacités institutionnelles 

de la PF 

Sur les trois assistances techniques (AT) d®ploy®es, lõAT PSE et lõAT BAE ont fait lõobjet dõun 

march® de services en proc®dure dõappel dõoffres restreint international et lõAT PEFA a fait 

lõobjet dõune proc®dure de ç contrat-cad re ». 

2.3.4.3.1 Concernant lõactivit® 1 - AT PSE 

Pour rappel, les travaux men®s en vue de lõ®laboration dõune politique de lõeau, qui a pour 

objectif de poser les bases dõune gestion durable, concert®e et coordonn®e de la ressource, 

sõarticulaient autour de 3 axes : 

- établir un partenariat fort entre les communes et le Pays pour renforcer 

lõefficacit® des services publics de gestion de lõeau potable, de lõassainissement 

des eaux usées et des eaux pluviales  ; 

- gérer durablement les bassins versants de la source au lag on  ; 

- et d®finir la gouvernance de la politique de lõeau en sõarticulant avec les autres 

politiques sectorielles du Pays et dans le cadre de la coopération régionale et 

internationale.  

Lõann®e 2015 a ®t® marqu®e par lõinstallation de lõassistant technique r®sident et 

par les démarches de concertations visant à élaborer les orientations stratégiques, 

ainsi que le plan dõactions associ®. Une soixantaine de 

personnes représentant les communes, le Pays, 

lõEtat, les entreprises du secteur, les 

associations et les usagers a été mobilisée 

et impliquée dans les travaux 

dõ®laboration de la politique sectorielle 

de lõeau ¨ lõoccasion de deux ateliers de 

concertation tenus en septembre 2015 pour 

lõ®laboration des orientations sectorielles et en d®cembre 

2015 pour r®unir les ®l®ments du plan dõactions de la PSE.  

 

33 AT : Assistance Technique   

34 PSE : Politique Sectorielle de lõEau 

Illustration 37 : logo 

de la politique 

sectorielle de lõeau 

présenté dès 

décembre 2015  
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En 2016, sur la base des éléments rec ueillis, le minist¯re en charge de lõenvironnement, la 

direction de l'environnement et lõassistance technique ont travaill® sur lõ®laboration dõun 

document dõorientations strat®giques, un plan dõactions et un cadre de dépenses à moyen 

terme  satisfaisant le s attentes politiques.  

Le rapport final de lõassistance technique a ®t® approuv® le 24 novembre 2016, avec un 

paiement final intervenu en décembre 2016. Le contrat a été clôturé le 23 mars 2017.  

Programme clôturé le 23 mars 2017  

 

En 2017, les documents constitutifs de la politique de lõeau ont ®t® finalis®s avec lõaide dõune 

assistance technique compl®mentaire ¨ celle de lõUnion europ®enne. Ainsi, 12 orientations 

opérationnelles ont été arrêtées, qui se déclinent en 35 mesures et s e concrétisent au travers 

de 89 actions pour la période 2017 -2020, pour un montant de 19,228 milliards de F CFP.  

 

Orientations 35 

Budget 2017 -2020 

(19 228 millions F 

CFP) 

% 

Total 

Etablir un partenariat fort entre les communes et le Pays pour renforcer lõefficacité 

des services publics de gestion de lõeau potable, de lõassainissement des eaux 

usées et des eaux pluviales  

12 100 62,9% 

Gérer durablement les bassins versants de la source au lagon  6 875 35,8% 

Définir la gouvernance de la Politique de lõeau en lõarticulant avec les autres 

politiques sectorielles du Pays et dans le cadre de la coopération régionale et 

internationale  

253 1,4% 

Tableau 7 : r®partition de lõenveloppe budg®taire de la PSE 

 

Les documents constitutifs  de la politique de lõeau ont fait lõobjet de concertation des 48 

communes, de lõensemble des services du Pays et de lõEtat et ont re­u un avis favorable du 

CESC en août 2017 36. Le projet nõa cependant pas ®t® soumis en 2018 ¨ lõAssembl®e de la 

Polynésie française en raison de la tenue des élections territoriales des 22 avril et 6 mai 2018.  

En 2019, les travaux du minist¯re et de la direction de lõenvironnement se sont poursuivis par la 

r®vision et la mise ¨ jour du diagnostic, du document dõorientations strat®giques et du plan 

dõactions afin de pr®senter prochainement ¨ lõAssembl®e de la Polynésie française une 

politique pour la période 2020 -2025.  

Lõadoption aupr¯s de lõAssembl®e de Polyn®sie fran­aise est attendue pour le 2nd  semestre 

2020. 

 

 

35 Source: Rapport du PR ¨ lõAPF ann®e civile 2017 Tome 1 (p. 260) 

36 Avis nÁ 92 du 24 ao¾t 2017 sur le projet de d®lib®ration portant approbation de la politique sectorielle de lõeau. 
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2.3.4.3.2 Concernant lõactivit® 2 ð Evaluation PEFA (Dépenses publiques et 
responsabilité financière) prolongé e 

 

Pour rappel, la réalisation de lõ « évaluation PEFA prolongée  » est importante non seulement 

pour le Pays mais également pour les outils de 

coop®ration entre lõUE et la PF : au travers de cette 

démarche, les réformes engagées pour la gestion 

des financ es publiques apparaissent en effet comme 

un crit¯re dõ®ligibilit® pour disposer de lõappui 

budg®taire dans le cadre de lõenveloppe territoriale 

du 11 ème  FED.  

 

 

Cette prestation a été effectuée par le consortium ADE.  

Lõann®e 2015 a vu la r®alisation par l'AT de la mission dõ®valuation PEFA en PF qui s'est soldée 

par lõapprobation le 16 d®cembre, par le comit® de pilotage, du rapport final PEFA37. 

 

Ce rapport dõ®valuation conclut ¨ un bilan 

globalement positif. Il relève que la qualité du système 

de gestion des finances Publiques (GFP) continue d e 

se renforcer grâce aux actions du plan 

dõassainissement des comptes publics, ¨ la mise en 

place dõun cadre de gestion de la performance budg®taire et ¨ lõam®lioration des syst¯mes 

informatiques. Des points dõam®lioration sont ®galement soulev®s. 

Cette év aluation a été présentée le 27 janvier 2016 au conseil des ministres.  

La seconde mission  pr®vue dans le cadre de lõAT PEFA a ®t® men®e du 29 mars au 1 er avril 

2016. Elle a permis de présenter lõesquisse du plan de r®forme au Comit® de pilotage (COPIL) 

et au Comité technique (COTECH)  de la réforme de la gestion des finances publiques (GFP).  

 

37 Rapport final de lõ®valuation PEFA 2015 en Polyn®sie fran­aise publi® sur le site internet de la Pr®sidence de la 

Polynésie française :  

http://www.presidence.pf/wp -content/uploads/2018/06/Evaluation -PEFA-en -Polyn%C3%A9sie-fran%C3%A7aise.pdf  

 Le projet se compose de 2 missions   

1 Mission dõ®valuation dite ç PEFA standard  » selon les normes du secrétariat PEFA basé à 

Washington  

2 Mission dõappui ¨ lõ®laboration dõun plan de r®formes de la gestion des finances publiques 

spécifique à la PF  

1 Mission dõ®valuation dite ç PEFA standard » selon les normes du secrétariat 

PEFA basé à Washington  

2 Mission dõappui ¨ lõ®laboration dõun plan de r®formes de la gestion des 

finances publiques spécifique à la PF  
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Les 30 et 31 mars 2016 se sont déroulés les ateliers de travail autour des 4 axes stratégiques du 

plan de réforme  : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le rapport final de la mission «  AT PEFA prolongée  » a été approuvé  le 15 juillet 2016. 

LõOrdonnateur territorial a approuv® la clôture du contrat le 4 novembre 2016  après  que le 

paiement final ait été effectué.  

Programme clôturé le 4 novembre 2016 

 

Après avoir été validés par le COTECH et le COPIL de la réforme de la GFP , respectivement l es 

12 et 15 décembre 2016 , le Plan stratégique de réforme du système de gestion des finances 

publiques a été approuvé par le Conseil des ministres le 27 décembre 2016 et adopté le 9 mars 

2017 par lõAssembl®e de la Polyn®sie fran­aise. 

Le plan dõactions nÁ 1 décrivant 45 actions , intéressant la période 2018 -2019, a été établi au 

cours de lõexercice 2017. Pr®sent® au comit® de pilotage ad hoc le 14 d®cembre, il a ®t® 

valid® par le gouvernement le 28 d®cembre 2017. La traduction de lõapprobation de ce plan 

dõactions n° 1 a été faite le 5 janvier 2018 38. 

 

38 au travers de lõarr°t® nÁ 43/CM du 5 janvier 2018 

mettre en place des dispositifs permettant de traduire dans le budget 
annuel les priorités de politiques à moyen terme, réalistes et sincères 

renforcer les capacit®s de maitrise de lõex®cution du budget 

développer les audits et vérifications internes et les contrôles externes 

d®velopper les syst¯mes dõinformation et les publications sur les finances 
publiques
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Au terme du 1 er plan dõactions de la RGFP (PA1), ®tabli pour la p®riode 2018-2019 et 

comprenant 45 fiches -actions au total :  

Fin 2019, 25 actions ont été menées à bien, soit un taux de 
réalisation effective de  56% du 1er plan dõactions de la 
RGFP. 

A lõissue du plan dõactions nÁ1 (2018-2019), on peut considérer que la réforme du système de 

gestion des finances publiques est en bonne voie, grâce à une mobilisation soutenue des 

différents acteurs.  

Outre la poursu ite des actions du plan dõactions nÁ1 non encore achev®es (cf. supra), lõann®e 

2020 sera consacr®e ¨ lõ®laboration du 2ème  plan dõactions, après définition  des perspectives 

par le COPIL ad hoc , puis validation par le gouvernement.  

A cet ®gard, la mise en ïuvre du nouveau syst¯me dõinformation financier, tel que d®fini par 

le plan de transformation digitale de la chaîne comptable, sera déterminant, non seulement 

par rapport aux enjeux et  exigen ces de dématérialisation, mais également pour les aspects 

intéressant les marchés publics et les logiques de budgétisation à moyen terme.  

 

2.3.4.3.3 Concernant lõactivit® 3 - AT BAE  

Objectifs de la mission dõAssistance Technique au BAE 

Pour rappel, la Polynésie fr ançaise a demandé, en 2012, 

quõune assistance technique pour le d®veloppement des 

capacités de la Polynésie française soit prise en charge par 

les fonds du 10 ème  FED. Cette assistance technique visait aussi 

à préparer dans les meilleures conditions possibl es la mise en 

ïuvre du 11ème  FED (2014-2020).  

Deux facteurs importants guidaient  cette requête : la mise à 

disposition du Pays par le 11 ème  FED dõune enveloppe 

territoriale sous la modalité de lõç appui budgétaire sectoriel», 

et lõaugmentation de 50% du montant de cette enveloppe 

par rapport à celui du 10 ème  FED.  

25 actions 
menées à 

bien

3 actions en 
voie 

dõach¯veme
nt 

9 actions 
en cours 

en vue 
d'une 
finalisation 
dans le 
cadre du 
plan 
dõactions 
n°2

4 actions à 
revoir 

préalablement à 
leur 

(ré)intégration 
au PA2

4 actions bloquées 
(suspendues à une 
décision de mise en 
ïuvre dans le cadre 
du PA2)
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Son objectif global  était  dõaméliorer le dialogue de la Polynésie française avec les instances 

européennes par une plus grande maîtrise des procédures et des logiques dõintervention de 

lõUE.  

LõAssistance Technique ç am®lioration des performances è (AT BAE) a d®marr® le 29 juillet 2015  

en étant  basée au Bureau des affaires européennes de la Délégation aux Affaires 

Internationales et Européennes (DAIEP), à la Pr ésidence de la Polynésie française.  

Elle sõest ®tendue sur une période totale de 42 mois, dont 18 mois en appui continu (du 29 juillet 

2015 au 29 mars 2017 ) et  22 mois (jusquõau 29 novembre 2018) en appui discontinu (pour 12 

mois de présence effective).  

Ses principales actions visaient  au  renforcement des capacités d'action du BAE et de la DAIEP 

via la formation, lõinformation, le coaching et la communication. Elle s ont  également servi à 

développer les capacités des services administratifs du Pays, des communes, des associations 

et des entreprises qui pouvaient  être concernées par la coopér ation avec lõUnion 

européenne.  

Rappel s des principales étapes  

 

Activités en 2019  

Après la présentation du bilan de la mission le 27 novembre 2018 lors du 8 ème  et dernier Comité 

de pilotage de la mission de lõAT BAE, lõann®e 2019 a permis le paiement final de lõassistance 

technique le 20 mai, suivi de la clôture du contrat par les services de la Commission 

européenne fin septembre.  

Programme clôturé fin septembre 2019  

 

 

La mission sõest d®roul®e en 2 p®riodes successives 

Juillet 2015 à juin 2016  S®quence de diagnostic, dõanalyse et de planification 

Juin 2016 à novembre 

2018 
S®quence de mise en ïuvre du Plan dõactions adopt® en juin 2016 

Illustration 38  : formations dispens®es par lõassistance technique au BAE avec M. Paul Roger De Villers et 

Eleonora Avagliano  
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Perspectives 2020  

Après la clôture de cette dernière activité , une évaluation des 

diff®rents contrats dõassistance technique du  programme de 

renforcement des capacités institutionnelles de la Polynésie française 

est pr®vue dõêtre réalisée  en 2020 en collaboration avec les services 

partenaires (¨ savoir la DIREN pour lõAT PSE et la DBF pour lõAT PEFA 

Prolongée) et les services de la Commission européenne.  

 

2.3.4.3.4 Concernant lõactivit® 4 - plan de communication et visibilité de la 
coopération entre lõUnion europ®enne et la Polyn®sie fran­aise   

 

Pour rappel, une somme de 50 000 û (5,97 millions F CFP) a ®t® allou®e dans lõenveloppe du 

10ème  FED territorial pour financer des activités de communication et de visibilité de la 

coopération UE ð PF. La d élégation aux affaires internationales, européennes et du Pacifique 

(DAIEP) et son bureau des affaires européennes était  charg®e de la mise en ïuvre de cette 

action.  

La fin de lõann®e 2015 a ®t® marqu®e par le lancement de la proc®dure concurrentielle avec 

la r®daction des documents n®cessaires ¨ la constitution de lõappel dõoffres. D®clar® 

infructueux le 24 juin 2016, lõappel dõoffres a ®t® relanc® en modalit® ç contrat -cadre  » après 

modification du cahier des charges.  

Le contrat de prestations intellectu elles a finalement été signé le 18 août 2016  avec le 

consortium ICE, pour un montant de 5,429 millions F CFP (ou 45 500 û), sur la base de 65 jours-

expert répartis sur 2 ans.  

Lõobjectif des travaux visait à accroître, au sein du public polynésien, la conna issance de lõUE, 

de ses valeurs et de ses actions ainsi que des programmes europ®ens mis en ïuvre en 

Polynésie française . 
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Rappels des principales étapes  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme clôturé le 12 septembre 2018 

 

oct. -
déc. 
2016 

ÅRéunions de préparation entre le BAE /DAIEP, le service communication de la 
Présidence et le correspondant local du consortium ICE les afin de définir les 
besoins et enjeux du programme (11 oct., 7 nov. et 8 déc. 2016)

15 fév. 
2017

Å1er COPIL du contrat « communication et visibilité » 

9 au 14 
mai 
2017

Å1ère édition de la "semaine de l'Europe" en PF (avec conférence de presse de 
lancement le 5 mai en présence des principaux partenaires de la coopération UE -
PF) 

28 nov. 
2017

Å2ème COPIL du contrat « communication et visibilité » 

28 mai 
au 03 
juin 
2018

Å2ème édition de la "semaine de l'Europe" en PF (avec conférence de presse de 
lancement le 24 mai)

Illustrations 39  : exemple dõactivit®s de la semaine de lõEurope éditions 2017 et 2018: production de 6 films 

didactiques, affichage drapeaux UE PF FR, sets de table «  quizz sur lõEurope », plateaux TV, 

reportages, quizz Facebook  



 
RAE 2019 ð Coopération UE ð PF   Page 90 sur 170 

Au-delà de ce programme clôturé en septembre 2018 , dõautres actions de visibilit® et de 

communication de la coopération UE -PF ont été mises en place en 2019, dont plus 

particulièrement :  

 

 

Production de 2 supports de communication  

sur les élections européennes  

 

Participation à la soirée de clôture du 

projet Erasmus+ ECAM du Lycée St Joseph  

 

Participation et organisation dõun 

tournage vidéo pour la production 

dõun film portant sur la coop®ration 

UE-PF (10ème  et 11 ème  FED T. + 10ème  FED 

R.) en collaboration avec la CE et les 

partenaires locaux /Diffusion du film 

sur les 2 chaînes de télévision locales  : 

TNTV et Polynésie 1ère  et diffusion de 

spots rad io en parallèle.  

Juin  

2019 

Juill.  

Aout 

2019 
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Participation ¨ lõorganisation des 

Erasmus Days aux c¹t®s de lõUniversit® de la 

Polynésie française.  

 

2.3.5 Exécution du 10ème FED régional (INTEGRE)  

 

Le projet INTEGRE39   (Initiatives des Territoires pour la 

Gestion R®gionale de lõEnvironnement), financ® par 

lõUnion europ®enne ¨ hauteur de 12 M. û (1,43 milliard 

F CFP), piloté par la Polynésie française en tant 

quõordonnateur r®gional et mis en ïuvre par la 

Communauté du Pacifique  (CPS), sõest achevé en mars 

2018, apr¯s 5 ans de mise en ïuvre.  

Tout au long de son exécution, INTEGRE a appuyé les 

démarches de gestion intégrée dans les zones côtières 

(GIZC) des quatre Pays et Territoires dõoutre-mer européens du Pacifique (P TOM) : 

Polynésie   française, Nouvelle - Calédonie, Wallis -et -Futuna et Pitcairn.  

Objectif du programme  

Lõobjectif du programme ®tait de soutenir les initiatives des territoires en mati¯re de gestion 

durable de lõenvironnement et de gestion int®gr®e des zones c¹ti¯res et dõencourager une 

utilisation durable du littoral en conciliant le développement socio -économique et la 

sauvegarde du patrimoine biologique, écologique et culturel pour les populations actuelles et 

les générations futures.  

Le programme a financé des actions au niveau de chaque territoire mais aussi au niveau 

régional (ateliers régionaux, échanges bilatéraux).  

Le volet régional du projet  visait à renforcer la coopération régionale en matière 

de développement durable et de GIZC à travers deux actions principales  :  

i) la cr®ation dõespaces de rencontres et de collaboration entre les 

PTOM et entre les pays de la région  ;  

 

39 Source  : Communauté du Pacifique ð www.spc.int  

Oct.  

2019 

Au niveau 

régional  
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ii) la cr®ation dõoutils dõ®changes et la valorisation des exp®riences acquises par la 

capitalisation et la communication ou encore lõint®gration dans les r®seaux 

régionaux existants.  

ë lõ®chelle de la Polyn®sie fran­aise, le projet INTEGRE a renforcé  les démarches 

de gestion participative et intégrée en concertation avec les acteurs locaux et 

pour le bénéfice des populations et de la protection des espaces naturels. Le 

programme sõest articul® autour de trois sites pilotes : les îles de Raiatea et Taha õa, 

la presquõ´le de Tahiti ainsi que la baie et la vall®e dõOpunohu, ¨ Moorea.  

ë lõ®chelle de ces sites pilotes, le projet INTEGRE a eu comme objectifs :  

¶ dõaccompagner un d®veloppement ®conomique durable, notamment en mati¯re de 

tourisme  ;  

¶ de participe r ¨ la ma´trise des menaces dõorigines anthropiques ;  

¶ de dynamiser le processus de gestion participative et mobiliser plus efficacement les 

acteurs locaux  ; 

¶ et de contribuer à la gestion durable et intégrée des ressources naturelles et culturelles.  

 

× Sur le site de Raiatea ð

Tahaõa,  le projet INTEGRE a 

soutenu différentes actions dans 3 

domaines différents  : la réduction 

des pollutions, le développement 

dõactivit®s ®conomiques durables 

et la mise en place dõune gestion 

durable et intégrée du lagon.  

 

× Sur le deuxi¯me site pilote de la Presquõ´le de 

Tahiti (Taiarapu),  le projet INTEGRE sõest 

intéressé à la réduction des impacts 

environnementaux, à la mise en place de 

mesures de gestion des ressources naturelles et 

culturelles et au d®veloppement dõactivit®s 

lagonaires durables.  

 

 

Au niveau 

territorial (PF)  



 
RAE 2019 ð Coopération UE ð PF   Page 93 sur 170 

 

× Dans le troisième site pilote, la baie 

dõOpunohu situ®e sur lõ´le de Moorea, le 

projet INTEGRE a promu 3 actions majeures 

avec lõobjectif dõam®liorer la qualit® 

environnementale et paysagère, 

promouvoir des activités écotouristiques et 

mettre en place une gouvernance locale 

dédiée au tourisme durable.  

 

Le budget alloué à la Polyn ésie française 

pour les thématiques transversales a été de 

29 M. F CFP, auquel sont venus sõajouter les 214 M. F CFP d®pens®s sur les trois sites s®lectionn®s, 

soit un total de 243 M. F CFP investis par le projet INTEGRE pour les actions déployées en 

Polynésie française.  

Le rapport de capitalisation du programme INTEGRE a été publié en avril 2018 . Ce travail de 

capitalisation été poursuivi et finalisé par lõ®valuation finale du programme r®alis®e en 2019. 

2019 : Evaluation finale du programme  

Cette évaluat ion finale a permis dõanalyser la mise en ïuvre (actions men®es et produits 

obtenus) et dõappr®cier la qualit® et la durabilit® des r®sultats, ainsi que lõatteinte des objectifs 

du programme INTEGRE.  

Les ®tapes du processus dõ®valuation ont ®t® les suivantes : 

 

 

Les réunions de lancement (16 mai) et de débriefing  (19 juin)  de la mission se sont déroulé es 

par visioconférence en présence du b ureau de la Commission européenne pour les PTOM du 

Pacifique , de lõexpert mandat® et du BAE de la DAIEP, repr®sentant lõordonnateur r®gional. 

La mission de terrain a été organisée  du 15 mai au 20 juin 2019  dans les 3 PTOM français, seul 

le territoire de Pitcairn nõa pu b®n®ficier dõune ®valuation in situ.  

prépation de la 
mission

changement 
d'expert

lancement de la 
mission de terrain 
avec réunion de 

briefing 
(Expert/CE/BAE)

note de fin de 
mission

(rapport 
intermédiaire)

réunion de 
débriefing

(Expert/ CE / BAE)

Mission de terrain
validation du 
rapport final 

clôture 
administrative de 

la CE 

16 mai  

 15 mai/20 juin  

18 nov.  

9 oct.  

19 juin  

26 juill.  

mars  

Janv/fev

r.  
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En Polynésie française, la mission de terrain , réalisée du 1er au 8 juin 2019 , a permis aux experts 

mandat®s de rencontrer les parties prenantes institutionnelles ¨ Papeete, de sõentretenir avec 

les partenaires et de visiter les 3 sites pilotes que sont Raiatea et Tahaa, la Baie dõOpunohu ¨ 

Moorea et la Presquõ´le de Tahiti.  

Le rapport dõ®valuation finale du programme INTEGRE a été validé le 9 octobre 2019 par les 

services de la Commission europ®enne et le repr®sentant de lõOR. Il pr®sente les principaux 

points forts et points faibles du programme INTEGRE, résumés ci -après 40. Après  adoption du 

rapport final, les services de la Commission européenne ont clos ce programme le 18 

novembre 2019 , apr¯s avis favorable du repr®sentant de lõordonnateur territorial. 

Programme clôturé le 18 novembre 2019 

 

R®sultats de lõ®valuation finale  : Principaux points forts  

 

V  Bonne performance globale dõex®cution du programme  

V  Programme globalement apprécié   

V  Réponse aux besoins  exprimés par chacun des PTOM et prise en compte des priorit®s dõaction.  

V  Fond technique et méthodologique du programme  

V  Actions de terrain concrètes   

V  Grand investissement et implication des ressources humaines  

V  Dynamique de concertation et stimulation du développement de pratiques de travail transversales  

V  Qualité et pertinence des études et expertises réalisées   

V  Recueil des savoirs locaux et leur mise en valeur.  

V  Financement dõ®tudes en amont pour lõaide ¨ la d®cision.  

V  Tenue dõateliers r®gionaux techniques et m®thodologiques d  

V   Possibilit® donn®e dõ®changes bilat®raux cibl®s  

V  Communication  

V  Document de capitalisation   

  

 

 

40 Les points forts et points faibles pr®sent®s par lõ®valuation finale sont d®taill®s dans la fiche FED (voir en fin de 

document)  

17 au 31 

mai  

1er au 8 juin  10 au 17 juin 

juin 
17 au 19 juin  
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R®sultats de lõ®valuation finale : Principaux points f aibles  

 

o  Manque dõappropriation du cadre logique  

o  Faiblesse du suivi-évaluation interne :  

o  Temps dõex®cution op®rationnel  

o  Contrainte de la D+3  

o  «Lourdeur» des procédures de gestion des fonds   

o  Faiblesse du pilotage institutionnel  

o  Clôture trop rapide du programme  

o  «Amertume» partagée  par plusieurs agents des services techniques impliqués  

 

2.3.6 Exécution du 10ème FED régional thématique  

LõAssociation des pays et territoires dõoutre-mer (OCTA), qui dispose dõun 

budget propre financé sur la base de contributions annuelles des PTOM 41, a 

b®n®fici® depuis d®cembre 2012 dõune ®quipe dõassistance technique, ¨ 

temps plein, basée à Bruxelles et financée grâce au 10 ème  FED. 

Dans le cadre du 10 ème  FED, lõOCTA sõest vu confier le r¹le dõautorit® 

contractante des projets financ®s par lõenveloppe thématique.  

Deux projets sont concern®s par cette enveloppe. Il sõagit dõune part de lõassistance technique 

¨ lõOCTA (pour un montant de 5 millions û (569,65 M. F FCP), cl¹tur®e en 2016, et dõautre part 

de la mise en ïuvre de la ç Stratégie Territoriale pour  lõInnovation (STI) è, pour un montant 

®galement de 5 millions û. 

 

Le programme dõassistance technique ¨ lõOCTA pour un montant de 5 millions û (569,65 M. F 

FCP), a été clôturée en 2016.  

 

Lancé en 2013, OCTA Innovation est un programme financé par le 10 ème  FED régional 

th®matique d®di® ¨ tous les PTOM. Lõobjectif de ce programme est de promouvoir des 

strat®gies dõinnovation, diversifier lõ®conomie, am®liorer la comp®titivit® ¨ lõ®chelle r®gionale 

et mondiale et développer durablement les PTOM.  

 

41 Contribution sõ®levant de 2 000 à 6  000 û de cotisation par an par membre. 

 Les projets concern®s par lõenveloppe du 10ème  FED régional thématique  

1 Assistance technique ¨ lõOCTA ð 5 M. û 

2 Mise en ïuvre de la ç Stratégie Territoriale pour lõInnovation (STI) è - 5 M.û 

1 Assistance technique ¨ lõOCTA ð 5 M. û 

2 Mise en ïuvre de la ç Stratégie Territoriale pour lõInnovation (STI) è - 5 M.û 
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Lõenveloppe budg®taire globale pour lõensemble des PTOM est de 5 M. û (596,6 M. F CFP), 

affect®e ¨ la coordination et ¨ lõappui de la mise en ïuvre des Strat®gies territoriales pour 

lõinnovation (STI) dõune part pour 3 M. û (357,9 M. F CFP) et au financement de projets pilotes 

dõautre part pour 2 M. û (238,6 M. F CFP). 

Une réunion de démarrage  du projet a eu lieu à Bruxelles le 6 juin 2014, avec une durée de 

mise en ïuvre prévue pour 48 mois, soit une fin prévisionnelle en juin 2018.  

La Strat®gie Territoriale de lõInnovation (STI) de la Polyn®sie fran­aise 

Dans le cadre dõOCTA Innovation, la Strat®gie Territoriale de lõInnovation (STI) de Polyn®sie 

française est pilotée par le ministère en charge de la recherche et élaborée par le comité 

consultatif de lõinnovation compos® des diff®rents minist¯res composant le gouvernement, de 

la délégation territoriale à la recherche et à la technologie (DTRT), de la délégation à la 

recherche, de la délégation aux affaires internationales, européennes et du Pacifique (DAIE) 

du cluster maritime de la 

Polynésie française et d e la 

grappe dõentreprises Tahiti 

Faõahotu.   

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

La validation de la STI a donné le droit aux PTOM de prétendre à une subvention européenne 

pour le lancement dõun projet pilote innovant. Le Projet polynésien «  Raõo Puha » de 

bioconversion des tourt eaux de coprah  a été le projet le mieux noté par les membres du jury 

dõexperts. Ce projet a ®t® financ® ¨ hauteur de 80 000 û par lõUnion Europ®enne, 70 000 û par 

lõAdeme et 40 000 û par la Soci®t® Technival.  

Le financement du projet pilote «  Raõo Puha » est arrivé à son terme le  28 février 2018.  

 

 

 

 

 

Programme terminé  

1

ÅDévelopper la 
culture de 
lõinnovation et de 
lõentrepreneuriat

2

ÅAccro´tre lõimpact 
Economique de la 
Recherche par le 
transfert de 
Technologie et une 
R&D plus 
performante

3

ÅFaire de la 
Polynésie française 
la vitrine du savoir -
faire européen en 
matière de lutte 
contre le 
changement 
climatique

Articulation de la STI 

autour de 3 orientations 

stratégiques  

Illustration 40  : projet de bioconversion des 

tourteaux de coprah ©octa -innovation.eu  
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Activités 2019  

En 2019, au-delà de la fin du projet, des discussions ont eu lieu entre lõOCTA et le porteur de 

projet «  Tahiti Faõahotu » concernant des dépenses inéligibles.   

A noter quõau-delà des financements européens, le projet "RA'O 

PUHA" se poursuit avec le co -financement d'un programme de 

recherche -innovation  incluant une thèse de d octorat  pour  3 ans qui 

fait suite à un appel à projet "Recherche et Innovation : Partenariat 

Public -Privé" lancé en janvier 2019 par la délégation à la recherche et 

dont les résultats ont été annoncés le 5 juin 2019.  

Courant  2019, les discussions se sont également poursuivies au -delà 

du programme OCTA innovation sur la mise à jour de la feuille de route de la stratégie 

dõinnovation : une « mission S3 » composée  des représentants de la Délégation à la Recherche, 

de la Directio n générale des affaires économiques, de la 

Direction g®n®rale de lõ®conomie num®rique, de la D®l®gation 

aux affaires internationales, européennes et du Pacifique (BAE) 

et du Délégué territorial à la recherche et à la technologie en 

Polynésie française, a é té mise en place en mars 2019  sous 

lõimpulsion du minist¯re de la recherche.  

Afin dõadapter la politique européenne de spécialisation 

intelligente  au contexte économique polynésien, à ses filières et ses activités, c ette « mission 

S3 » avait pour objectif  de préparer un avant -projet de la stratégie pouvant servir de base de 

travail lors de la phase de concertation, n®cessaire pour que lõensemble des acteurs 

concern®s participe ¨ lõ®laboration de la strat®gie, se lõapproprie et la fasse vivre par la suite. 

Lõavant-projet se compose de 3 volets :  

1) la Polynésie française face aux enjeux économiques et sociétaux mondiau x 

2) la Stratégie de spécialisation intelligente (S3), une réponse aux challenges à relever  

3) La détermination des éléments clé de la S3 par les 

act eurs 

Le processus de concertation a débuté par des réunions 

dõinformation en d®cembre 2019 afin de pr®senter la S3, les 

enjeux et lõimportance de lõimplication des diff®rents acteurs.  

  

Lõann®e 2020 doit voir la d®finition 

du plan dõaction par lõensemble des acteurs de lõinnovation pour 

aboutir à la rédaction finale de la stratégie de spécialisation 

intelligente, socle indispensable à la mise en place de mesures 

dõaccompagnement ¨ lõinnovation. 
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2.3.7 Programmation et mise en ïuvre du 11ème FED territorial et r égional  

 

Programme  Millions  

û 

Millions  

F CFP 

Mise en ïuvre 

11ème  FED territorial 29,95 3 567,97 En cours  

11ème  FED régional  

(ensemble des PTOM du Pacifique)  
36 4300 En cours  

11ème  FED thématique  

(ensemble des PTOM via lõOCTA) 
16 - 28 

1 909,28-

2 147,94 

Lancement 

prévu en 2020  

11ème  FED TCF II 

(ensemble des PTOM)  
2 238,66 En cours  

Tableau 8 : récapitulatif du montant des contributions du 11 ème  FED 

 

 

2.3.7.1 11ème FED territorial  : appui à la stratégie de développement touristique  

Pour le 11 ème  FED territorial, lõappui budg®taire sectoriel (ABS) a été retenu comme modalité 

dõintervention, sous réserve que les conditions générales  suivantes  soient remplies  :  

ü un cadre macroéconomique stable,  

ü un cadre performant pour la gestion des finances publiques,  

ü une transparence et un contrôle du budget,  

ü lõexistence d'une strat®gie sectorielle pertinente et cr®dible. 

 

La Polynésie française a indiqué  en octobre 2014  quõelle souhaitait concentrer son enveloppe 

territoriale sur le secteur du tourisme , choix considéré comme pertinent car il est le secteur 

moteur de lõ®conomie polyn®sienne.  

Dans le cadre de la programmation du 11 ème  FED territorial, la premi¯re mission dõassistance 

technique financ®e par lõUE a proc®d®, en septembre 2015 , ¨ la phase dõidentification des 

besoins avec la production dõun premier document de programmation . 

En 2016, la « stratégie de développement du tourisme en PF 2015-2020 » a été présentée au 

CESC, qui a rendu un avis favorable le 25 f®vrier puis ¨ lõAPF, qui a ®galement rendu un avis 

favorable le 9 juin.  

Le document de programmation, qui présente les axes stratégiques de la nouvelle 

coopération du 11 ème  FED territorial consacrée au développement touristique, élaboré en 2016 

gr©ce ¨ lõappui dõune seconde mission dõassistance technique, a ®t® r®vis® puis finalisé  au 

cours du 2nd  semestre 2017 , en collaboration avec les ministères et services en charge du 

tourisme et  des finances.  

Sa signature est intervenue le 24 novembre 2017  à Bruxelles entre le Commissaire européen 

pour la Coopération internationale et le développement, M. Neven MIMICA , et le Vice -

Président de la Polynésie française, M. Teva ROHFRITSCH.  
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La signa ture de la convention de financement , quant à elle, est intervenue le 23 février 2018  à 

Bruxelles ¨ lõoccasion du 16ème  Forum PTOM-UE, entre le commissaire européen pour la 

Coopération internationale et le développement, M. Neven MIMICA et M. Teva ROHFRITS CH 

Vice -président de la Polynésie française, en présence de la Ministre du Tourisme, Nicole 

BOUTEAU. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lõenveloppe financi¯re du 11ème  FED Territorial sõ®l¯ve ¨ 3,6 milliards de F CFP (30,18 millions û), 

soit lõenveloppe la plus importante accord®e ¨ un PTOM 

Cet engagement participe  ¨ la d®clinaison et ¨ la mise en ïuvre des 134 actions  de  la 

stratégie du tourisme 2015 -2020, décliné sous 3 axes  : 

 

 

Axe 1

Affirmer la destination 
« Polynésie française»

ÅD®finir lõidentit® de la destination 
« Polynésie française »

ÅSegmenter la clientèle

ÅDéfinir les produits

ÅPromouvoir et commercialiser la 
destination

Axe 2

Mettre en place les 
conditions de 

développement 

ÅDévelopper et gérer les 
infrastructures touristiques

ÅAdapter lõoffre de transport

ÅD®velopper lõoffre dõh®bergement 
et de restauration « made in Tahiti 

et ses îles

ÅProfessionnaliser les acteurs de la 
filière touristique 

Axe 3

Restructurer la 
gouvernance

ÅDéfinir les instances de 
gouvernance

ÅAdapter la réglementation

ÅAm®nager lõ®co-territoire

ÅMettre en place les outils de 
pilotage et dõ®valuation du 

tourisme

Adoption de la 

stratégie de 

développement 

touristique  

 

 9Juin 2016 

Signature de la 

convention de 

financement  

 

23 Févr. 2018 

Signature du 

document de 

programmation  

 

24 Nov. 2017  
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La convention de financement  prévoit le décaissement des financements européens selon 4 

tranches  : deux tranches fixes, la 1 ère  ann®e (de 7,45 M. û puis de 7,4 M. û), une tranche fixe et 

une tranche variable en 2019 et en 2020 respectivement de 7,4 M. û et de 7,5 M. û, les tranches 

variables ®tant soumises ¨ lõatteinte de cibles de 4 indicateurs du suivi de la stratégie du 

tourisme.  

La 1ère  note de d®caissement pour un montant de 889 M. F CFP (soit 7,45 M. û) a ®t® soumise 

à la Commission européenne le 25 juin 2018 et le paiement est intervenu le 28 novembre 2018 .  

1er décaissement de 889 M. F CFP (7,45 M. û) le 28 
novembre 2018 

 

Réalisations 2019  

Révision de la convention de financement  

Les discussions en 2019 entre lõ ç équipe projet du 11 ème  FED territorial42 » et les services de la 

Commission europ®enne dõautre part ont d®montr® la n®cessit® de modifier non seulement 

un indicateur de suivi du programme afin de mieux traduire lõimpact des actions des pouvoirs 

publics dans la mise en ïuvre de la strat®gie sectorielle du tourisme , mais également le 

calendrier de décaissement de la convention de financement . En outre, certaines cibles à 

atteindre des indicateurs ont été recalées pour mieux refléter des cibles ambitieuses mais 

réalisables et issues des syst èmes de suivi éprouvés des instances locales.  

Considérant ces échanges, le Président de 

la Polynésie française a soumis le 27 juillet 

2019, une demande de révision de la 

convention de financement 43 qui sõest 

traduite le 29 octobre 2019 , par  la 

formalisation de lõavenant n°1 à la 

convention de financement  (révision des 

valeurs cibles pour les indicateurs n°1, n°3 et 

nÁ4, remplacement de lõindicateur nÁ2 et 

mise en place dõun nouveau calendrier de 

décaissement ). 

 

Signature de lõavenant nÁ1 ¨ la CF le 29 octobre 2019 
(révision des indicateurs et du calendrier)  

 

42 Equipe projet «  11ème  FED T » composée du minist ère et du service du tourisme, de la direction du budget et des 

finances et du bureau des affaires européennes de la délégation aux affaires internationales, européennes et du 

Pacifique.  

43 Demande faite par courrier 4960/PR en date du 23 juillet 2019.  
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2ème  décaissement  

 

La 2ème  note de décaissement  a été présentée aux services de la Commission 

européenne le 2 octobre 2019 , après adoption de la revue annuelle 2018 du 

secteur du tourism e lors du 6 ème  COPIL du suivi de la stratégie du tourisme  le 28 

août  2019. Le 2ème  décaissement , pour un montant de 883 M. F CFP (soit 7,4 M. 

û), est intervenu le 27 décembre 2019 . 

2ème décaissement de 883 M. F CFP (7,4 M. û) le 27 
décembre 2019 

 

Evaluation à mi -parcours  

Lõann®e 2019 a ®galement ®t® 

marquée par la phase préparatoire 

et le lancement de lõ®valuation ¨ mi-

parcours de ce programme dõappui 

budg®taire. Apr¯s lõ®laboration du 

cahier des charges en collaboration 

avec les partenaires locaux et les 

services de la Commission européenne, la consultation a été lancée en août 2019  et le contrat 

entre les services de la Commission européenne et le consortium AARC a été  signé le 2 octo bre 

2019.  

La r®union de d®marrage de lõ®valuation ¨ mi-parcours sõest tenue par visioconf®rence le 11 

décembre 2019  avec le Bureau de la CE pour les PTOM du Pacifique, les 2 experts mandatés 

et le Bureau des affaires européennes de la DAIEP.  

 

Le programm e de travail de lõ®valuation ¨ mi-parcours prévoit 3 phases   

Phase 1 : déc. - janv.  Consolidation de la documentation,  

Phase 2 : janv. -févr. 

2020 
Mission de terrain (mi-janvier à début février 2020  

Phase 3 : mars -juin 

2020 
Synthèse  

 

  






































































































































